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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


an Lu 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la stance du jeudi 14 jan- 
vier 1954 a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 
*X at) 





en 
MESSAGE DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu le message suivant que M. le Pré- 
sident de la République adresse au Parlement en vertu de 
l'article 37 de la Conslitution, (Mmes et MM. les d'putés 5e 
lèvent.) 
Par , te 19 janvier 1951, 
« Monsieur le président, 

« Mesdames et Messieurs les membres du Parlement, 

« Hier, — et c'était mon premier devoir — j'adressais À 
M. le président Vincent Auriol l'hommage de la reconnaissance 
nationale. Aujourd'hui, c'est aux représentants de la nation 
que je voudrais dire la ferveur de ma gratitude. 

« Mais je ne crois pas que les mots, les pauvres mots qui 
servent à tant d'usages, aient le pouvoir de bien traduirt 
qu'il y a de plus profond dans mes sentiments, Mon remerc:e- 
ment véritable, je ne saurai l'exprimer que jour après jour, 
dans un dévouement total à la France, à la République et à 
l'Union française, 

« C'est vers la patrie, dès que fut fixé votre choix, que vous 
vous êtes tournés d'un même élan. Tous les Francais et tous 
les amis de la France qui vous regardaient, vous écoutaient, 
ont eu l'émotion, ont eu la joie d'entendre l'unanimité nationale 
vibrer aux accents de cet hymne où nous communions dans 
le culte de la France et dans l'amour de la liberté, 


« Quel incomparable héritage que celui dont nous sommes 


redevables à nos aïeux et dont nous sommes comptables envers 
les générations à venir! Ceux dont le courage, le labeur et 
le génie ont fait la France, puis la République, puis l'Union 
française, nous om légué le plus beau patrimoine qui soit sous 
les cieux, parce qu'il est le lus riche de ces valeurs spiri- 
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tuelles qui font Ja vraie grandeur de l'homme et la gloire la 
plus pure d'une nation. 

« Ce terroir privilégié qui, à travers les siècles, a s'scité 
de si äpres convoitises, comment Jes Francais }'auraient-ils 
conservé s'ils n'avaient possédé au dréfonds de leur âme cette 
guüprème verlu: l'esprit de sacrifice ? 

« On parlait de décadence à l’époque de ma jeunesse. Et 
pourtant les Français allaient s'élever à un sommet d'héroisme 
qui jamais encore n'avait été atteint. 


« La plus glorieuse page de notre belle histoire n’a-t-elle pas 
dté écrite par ces millions de fils d'une libre démocratie, mon- 
tant et remontant vers les secteurs d'épouvante où ils avaient 
vu tornber tant de leurs camarades et d'où, ils le savaient, 
beaucoup d'entre eux ne reviendraient pas ? 

« Faut-il redire aussi les gestes de bravoure et les souffrances 
de la deuxieme guerre mondiale, l'épopée des armées de la 
Libération et l’ahnégation de ces volontaires de } Résistance 
pour qui la mort état le moindre des périls et dont le stoïcisme 
élait d'autant plus sublime qu'il se cachait dans le secret de 
Ja clandestinité ? Au « premier résistant », au chef de Ja France 
libre, puis de la France libérée, le général Charles de Gaulle, 
la patrie à voué une reconnaissance qu'aucune divergence d'opi- 
hilusis ne saurait effacer, 

« En l'honneur de tous nos combattants d'hier, en l'honneur 
des officiers et soldats de la France et de l'Union française qui, 
aujourd'hui encore, luttent et meurent en Indochine, et vers 
qui vont sans cesse notre affection et notre adrmiralion, en 
l'honneur aussi de leurs frères d'armes de tous les peuples qui 
ont élé nos vaillants alliés au long des années tragiques, je 
suis sûr que la représentation nationale voudra bien, une fois 
de plus, consacrer, dans le culle des héros et des martyrs 
de la patrie et de la liberté, un moment de pieuse et de muette 
ferveur. 

« Après avoir payé de tant de deuils et de ruines l’honneur 
d'être à l'avant-garde des nations libres, la France n'en a pas 
moins surpris le monde par le prompt essor de son relèvement, 

« Mais pendant que la nation se reconstituait, l'Etat s’affai- 
hiissait, Et l'Etat qui décline, ce sont les féodalités qui montent, 
ll est temps d'y mettre ordre. C’est votre volonté. Je le sais. 
Depuis plus de trente ans, j'ai eu la fierté d’être des vôtres 
dans l'une et l’autre assemblées du Parlement, J'ai pa mesurer 
la haute valeur intellectuelle et morale de tant de collègues que 
j'ai vu travailler sans répit dans les conditions les plus 
pénibles pour eux et pour leurs familles. 

« Dans nos méthodes de travail, dans nos habitudes, dans 
nos conceptions traditionnelles, plus peut-êlre encore que dans 
nos institutions, il y a trop de choses qui ne sont plus de notre 
temps. Elles nous econdamnent trop souvent à la stagnation 
quand, dans le monde, l'évolution va s'accélérant. 


‘« En face de la gravité et de la complexité eroissantes des 
problèmes qui, de toutes parts, nous assaillent, qui pourrait 
nier la nécessité d'affermir, dans la continuité, l'autorité du 
Gouvernement de la République ? Vous saurez y pourvoir. 
Sinon, l'Etat serait bientôt en danger, Et l'Etat, on l'oublie trop, 
c'est la République et c'est la patrie. 

« Sans doute, est-il facile d’alier répétant: « H faut que ça 
change ». I est autrement malaisé de mettre au point des 
dispositions müûrement étudiées qui, en respectant les droits 
de l'opposition, assureront une pleine eflicience au régime par- 
lementaire, sans lequel, dans un pays comme le nôtre, il n'y 
aurait bientôt plus ni démocratie, ni liberté. 

« La liberté, selon le mot de Clemenceau, c'est le droit de 
se discipliner soi-même pour n'être pas discipliné par les 
autres, 

« La liberté, nous ne la voulons pas seulement dans nos 
institutions; nous la voulons pour chaque Français. A un 
certain degré de misère, la liberté n’est plus qu’un mot. Le 
problème social est un problème national. Que les plus favo- 
risés de la fortune, par mérite ou vd chance, s’en pénètrent 
bien, L'égoisme même serait singulièrement imprévoyant s’il 
ne comprenait l'impérieuse nécessité de promouvoir à une vie 
plus décente et plus heureuse ceux qui travaillent durement, ou 
qui ont, toute leur existence, durement travaillé, Dans ja com- 
munauté française, nul ne doit plus se sentir étranger. 


« Si l'idéalisme français ne savait être réaliste, les plus 
généreuses intentions n'apporteraient qu'illusion et déconvenue 
aux masses populaires dont le sort dépend, comme l’a forte- 
ment marqué le Conseil économique, de l'abondance de la pro- 
duction wationale ainsi que de l'ampleur de nos échanges inter- 
nationaux. 

« Qu'on se garde surtout de dresser les diverses catégories 
de citoyens contre l’ensemble de la nation. Rien qui vaille 





et qui dure n'a jamais pu être édifié que sur la base de Ja 
solidarité nationale, 


« C'est le même esprit de solidarité qui doit unir la métropole 
et les pays d'au delà des mers dont le destin est lié à celui 
de la patrie, La France n'’oubliera jamais leur fidélité et leur 
héroïsme aux jou's d'épreuve. 

« L'Union française qui nous permet de parler dans le monde 
au nom de cent millions d'êtres humains est, à nos yeux, une 
plus vaste famille, où chacun garde sa personnalité propre, 
mais où tous les cœurs battent à l’unisson, 

« La fraternité doit, avec l'égalité et Ja liberté, améliorer 
les conditions de vie par l’utilisation plus efficace des richesses 
naturelles, répandre plus largement l'instruction et la culture, 
assurer à tous ja justice, Telle est la création continue que, dans 
chacun des pays, en collaboration avec les représentations 
nationales et locales, nous poursuivrons résolument par une 
action de plus en plus pénétrée de ce sens de l'humain qui 
est la tradilion du génie francais. 

« La Constitution à fait du Président de la République le 
Président de l'Union française, Ce sera pour moi, comme pour 
M. le président Vincent Auriol, une tâche de prédilection, pour 
laquelle je sais pouvoir compter, comme le Parlement et Je 
Gouvernement, sur le précieux concours de l’Assemblée de 
l'Union française. 

« La fraternité humaine ne s’arrète pas à nos frontières. An 
de:à, elle s'appelle Ja paix, la vraie paix, celle qui est faite 
de la franche et cordiale coopération des peuples. Elle est 
notre suprême idéal, Que l'Organisation des Nations Unies nous 
ait donné trop souvent le spectacle de la division, nous nous 
en Sommes atlristés sans qu'ait été découragée notre espé- 
rance, 

« C’est la volonté unanime d'un pays qui a tant souffert 
et souffre encore de la guerre que de ne laisser passer aucune 
chance d'une entente sineëre et loyale entre les peuples, qui 
connaissent les mêmes angoisses et qui plient sous le même 
fardeau des armements, 

« Pour Ja sauvegarde de la paix, nous nous sommes unis par 
une solidarité qui ne cesse et ne doit cesser de se renforcer 
avec les nalions libres qui, comme nous, au lendemain de la 
victoire commune, ont prouvé qu'elles n’ambitionnaient ni con- 
quête ni asservissement. 

« Notre vieux pays, d’où sont venues et viennent encore 
tant de nobles idées, a salué avec joie la naissance de l'Europe. 
Comment grandira-t-elle et s’agraudira-t-elle ? C’est moins un 
problème vue série de problèmes qui, aujourd'hui, et pen- 
dant une longue suite d'années, devront susciter, non Je 
déchainement des passions, mais la méditation la plus atten- 
tive. Notre commune volonté est de bâtis solidement J'Europe 
et de réalisèr ainsi « un grand dessein » profondément paci- 
fique. 

« Monsieur le président, mesdames et messieurs les mem- 
bres du Parlement, au-dedans comme au-dechors, une tàche 
exaltante s'offre à notre commun eflort, Quoi qu'en pensent 
quelques observateurs superficiels, quoi qu'en disent les pes 
simistes et les négateurs, la France a devant elle les plu: 
magnifiques perspectives. 

« En dépit des pires difficultés, voici que monte une jeunesse 
ardente au travail et que des foyers courageux donnent au 

ays les nombreux berceaux qui sont pour lui la plus sûre et 
la plus belle promesse de rajeunissement et de renouveau. Il 
n’est pas de fatalité historique; l’avenir de la France sera ce 
que le feront la nation, la représentation nationale et les pou- 
voirs publics. 11 nous faut gravir une dure montée; gravissons- 
la ensemble, L'union dans une libre démocratie, ce n'est pas 
l'unité. Sachons comprendre ce qu’il y a de vrai, de juste et 
de noble dans la hardiesse des uns comme dans la prudence 
des autres. Dépositaire des intérèts permanents de la patrie, 
je donnerai le meilieur de moi-même à celte concorde où l'âme 
française trouvera sa pleine résonance et notre pays la puis- 
sance nécessaire à son salul comme à celui du monde. 

« Vive Ja France! vive la République! » (Applaudissemen:s 
à gauche, au centre, à droite et à l’ertrême droite.) 

« RENÉ COTY. 
« Par le Président de la République: 
« Le présèelent du conseil des ministres, 
« JOSEPH LANIEL. 


« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« PAUL RIBEYRE, » 


L'Assemblée nationale donne acte à M. le Président de la 
République de son message, qui sera transmis au Conseil de la 
République. 

Le message sera déposé aux archives. 
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COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT EDOUARD HERRIOT 


M. le président. J'ai reçu de M, le président Edouard Hler- 
rivt la lettre suivante: 

« Paris, le 14 janvier 1954. 
« Mon cher président, 

« J'ai reçu avec beaucoup d'émotion le texte de la résolution 
que vous Im'avez apportée, accompagné de tout le bureau de 
l'Assemb'ée. Pour un Français républicain, attaché de toutes 
ses forces au régime parlementaire, cet hommage est le plus 
haut qu'il pouvait recevoir, Il exagère sans doute mes mérites 
mais j y vois la preuve de l'amitié que me témoignent mes col- 
lègues et que je leur rends bien. 


« Je vous prie de recevoir pour vous-même et de transmettre 
à l'Assemblée nationale l'assurance de ma gratitude. En m'’atta- 
chant à elle pour le reste de ma vie, elle renforce encore, s'il 
était possible, mon attachement aux institutions de liberté 
qu'elle représente dans le pays et devant le monde. 


« Bien cordialement à vous. 
« EDOUARD HERHRIOT, » 


(Applaudissements sur tous les bancs.) 


ur 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu de M, le président du Conseil €co- 
noinique la lettre suivante : 


« Paris, le 13 janvier 1954. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Conseil écono- 
mique a procédé au cours de sa séance plénière du 12 jan- 
vier 1954 au renouvellement de son bureau, qui est ainsi cons- 
titué : 


« Président: M. Jouhaux. 

« Vice-présidents: MM. Pisson; Poilay ; 
« Secrétaires: MM. André; Antoni; 
« Questeurs: MM. Caujolle ; Levard. 
« Membres : MM. Verret; Millot; Monjauvis. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
considération très distinguée, 


Martin; Dary. 
Materre; Forget, 


« Le président du Conseil économique, 
« Signé: L. JouHaux. » 


Acte est donné de cette communication, 


La leltre de M, le président du Conseil économique sera dpo- 
sie aux archives. 


si Une 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpel'ation sui- 
Vanles : 


j° De M. Coutant, sur le retard apporté à la fixation du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti correspondant au 
budget-type établi le 29 décembre 1953 pa: la commission supé- 
rieure des conventions collectives et les conséquences socia.es 
graves que peut engendrer ce retard. 


& De M. Forcinal, sur: 1° les dernières décisions et déclara- 
tions du chancelier allemand en vue du libre réarmement de 
l'Allemagne, son langage impératif à l'adresse de notre minis- 
ire des affaires étrangères, et sa demande de libération des 
grands criminels de guerre; 2° le renouveau d'une Allemagne 
dangereuse pour elle-même et pour l'Europe, par le retour à 
d'état d'esprit hitlérien durant Ja fin de la guerre. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 





— 6 —— 
NOMINATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination deg 
membres des commissions générales, de la commission des 
immunités parlementaires et de la commission de comptabilité, 


Conformément À l'article 16 du règlement, les listes des can- 
didats remises par les bureaux des groupes ont été insérées 
au Journal ofJiciel du 16 janvier. 


La présidence n'a reçu aucune opposition, 


En consé quence, je proel ime membres des commissions génés 
rales, de la commission des immunités parlementaires et de la 
commission de comptabilité les candidats présentés par les 
groupes. 


Ce sont: 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MM. Anthonioz, Raphaël Babet, Begouin, Mohamed Pengana, 
Billiemaz, Blachette, Francis Caillet, Olivier Caliot, Castera, 
Catoire, Catrice, Catroux, Charret, Chatenav, Chausson, Coirre, 
Alfred Costes (Seine), Mme Degrond, MM, Alphonse Denis (Haute 
Vienne), Desson, Mme Estachv, MM. Evrard, Gaubert, Gaumont, 
Gazier, Maurice Georges, Godin, André Hugues (Seine), Jarros- 
son, Klock, Maurice Lenormand, Levacher, Mabrut, Marcellin, 
Amar Naroun, Marcel Noël (Aube Eugène Pébellier, Penov, 
Mme Poinso-Chapuis, MM, Quénard, Ramonet, Sauer, Francis 
Vals, de Villeneuve. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Aujoulat, Aumeran, Jacques Bardoux, Barrès, de Beaue 
mont, Billotte, Billoux, Florimond Bonte, Jean Bouhev, Marcel 
Cachin, de Chamtbrun, Alfred Coste-Floret (Haute-Garonne), 
Edouard Daladier, Yvon Delbos, Maurice Faure (Lot), Fonlupt- 
Esperaber:, Frugier, Gabhorit, Genton, Giovoni Félix Gouin, 
Isorni, Gérard Jaquet (Seine), Kriegel-Valrimont, Camille Lau- 
rens (Cantal Le Bail, Lecanuet, Daniel Mayer (Seine René 
Mayer (Constantine le Menthon, Mitterrand, Jules Moch, Mon- 
don, de Moustier, Marcel Naegelen, Léon Noël (Yonne), Gaston 
Palewski Paternot, Eugène-Claudius Petit, Rosenblatt, 
Schoeiter, Robert Schuman (Moselle), Vendroux, Verdier, 


Seine), 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. Bapst, de Baudry d'Asson, Baurens, Bessac, Billat, Boscary. 
Monsservin, Bourdellès, Bricoul, Briot, Cavelier, Charpentier, 
Detæuf, Florand, Fourvel, Garavel, Golvan, Antoine Guitton 
(Vendée), Ihuel, Kauffmann, Eaborbe, Mme Laissac, MM. alle, 
Lucien Lambert, Robert Laurens (Avevron Loustau, Lucas, 
Méhaignerie, Mouchet, Ould Cadi, Gabriel Paul, Pellerav, Pinvi- 
die, Tanguy Prigent, Rincent, Waldeck Rochet, Rousselot, Saint- 
Cvr, de Sesmaisons, Alexandre Thomas (Côtes-du-Nord), 


: Tour- 
taud, Trémouilhe, Tricart, Vassor, Verneuil. 


COMMISSION DES BOISSONS 

MM. Jean Aubin,.Bapst, Baurens, Becquet, Alcide Benoît 
(Marne), Castera, Conte, Delbez, Delcos, Deliaune, Fabre, Fou- 
ques-Dupare, Gau, Gourdon, Guichard, Guiguen, Guiile, Léon 
Jean (Hérault Frené Kuehn, Laborbe, Mme Laissa ‘ MM. Ja!ll» 
Laplace, Liquard, Michel Mercier (Loir-et-Cher 
Noe, Ould Cadi, Paternot, Patria, Plantevin, Quinson, Joseph 
tenaud (Saône-et-Loire), Rev, Mme Roca, MM. Waldeck Rochet 
de Saivre, Seynat, Pierre Souquès, Sourbet, Toublane, 


Verneuil, Zunino. 


, 


Monin, de ja 


Tourné, 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE 


MM. Atbelin, Arnal, Achille Auban, Badie, Partolini, 
Pillat, ruvneel, Abdelkader Cadi. Capleville, 
Crouzier, Jean-Paul Davis Seine-et-Oise), Lucien Deboudt, 
Devemy, Ducos, Maurice Fredet, Gilliot, Raymond Guyot, Alfred 
Malleret-Joinville, Kæœnig, René Kuehn, Legaret, Max Lejeune, 
Loustaunau-Lacau, Mallez, Robert Manceau (Sarthe), Maurellet, 
André-Francois Mercier (Deux-Sèvres Métaver, de Monsahert, 
Montalat, André Monteil (Finistère Pierre Montel (Rhône), 
de Montjou, Nazi-Boni, de Pierrebourg, Plantevin, Mme Prin, 
MM. Reille-Soult, Sid-Cara, Taillade, Triboulet, Pierre Villon, 


}avrou, 
Commentry, 
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COMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


MM. de PBaudry d’'Asson, Emile Bèche, Billières, Binot, Bour- 
geois, Boutavant, Buron, Carlini, Marcel Cartier (Drôme), 
Coguiot, Deixonne, Delachenal, Deshors, Mlle Dienesch. MM. Dou- 
ellot, Ducos, Faraud, Gau, Giovoni, Gutrard, Kir, Lacombe, 
Robert Laurens (Aveyron), Mme Lempereur, MM. de Léotard, 
Hubert Maga, Mlle Marzin, MM, Méhaignerie, de Montgolfier, 
Pierrard, Prélot, Priou, Raingeard, Rincent, Menouar Saiïab, 
Savale, Schmittlein, Signor, Soustelle, Thamier, Turines, Velon- 
jara, Viatte, Zodi Ikhia, 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


MM. Adrien André (Vienne), Barbier, Parrot, Paul Béchard, 
Maurice Béné, Bernard, Bessac, Billiemaz, Jean Cayeux, Charret, 
Chassaing, Coirre, Dubois, Mme François, MM. Mawice Fredet, 
Frugier, Guislain, Guthmuller, Henri Lacaze, Mme Lempereur, 
de Lipkowski, MM. Pierre-Fernand Mazuez, Montalat, de Mont- 
goltier, de Montjou, Mora, Notebart, Ouedraogo Mamadou, 
Mme Poinso-Chapuis, M. Priou, Mme Rabaté, MM. Ranaivo, Rave- 
loson, Regaudie, Mme Roca, MM. Sauer, Sauvageon, Savale, 
Segelle, Sou, Jules Valle, Vergès, Mme Vermeersch, M. Villard. 


COMMISSION DES FINANCES 


(Membres titulaires.) 

MM. Charles Barangé (Maine-et-Loire), François Bénard, Bour- 
gès-Maunoury, Briot, Max Brusset, Burlmt, Conombo, Pierre 
Courant, Cristofol, Dagain, Darou, Marcel David (Landes), Joseph 
Penais, Dowey, Jacques Duclos, Faggianeili, Fouchet, Gabelle, 
Abel Gardey, Gosnat, Gilles Gozard, Jean-Moreau (Yonne), 
Guy La Chambre, Lacoste, Lamps, Joseph-Pierre Lanet (Seine). 
Francis Leenhardt, Le Roy Ladurie, Marcellin, Marcel Massot, 
Maurice-Bokanowski, Mazier, Mendés-#France, Pierre Meunier 
(Côte-d'Or), Moatti, Jean-Paul Palewski (Seine-et-Oise), Guy 
Petit (Basses-Pvrénées), Pronteau, Raffarin, Simonnet, de Tin- 
guy, Tourtaud, N..., N.. 


(Membres suppléants.) 


MM. Abelin, Arnal, Boutavant, Buron, Catroux, Jean Charlot, 
Charpentier, Marcel Dassault, Delcos, Gaumont, Guérard, Gui- 
guen, Hénault, Isorni, Jarrosson, Jules-Julien, Labrousse, Pierre- 
Olivier Lapie, André Liautey, Hubert Maga, Nenon, Waldeck 
Rochet, 


COMMISSION DE L'INTÉRIEUR 


MM. Ahmed Aït Ali, d’Astier de la Vigerie, Robert Ballanger 
(Seine-et-Oise), Barrier, Bendjelloul, Ben Tournès, Bricout, Abd- 
el-Kader Cadi, Camphin, Gilbert Cartier (Seine-et-Oise), Jacques 
Chevallieæ, Alfred Costes-Floret (Haute-Garonne), Coulon, Cris- 
tofol, Delmotte, Dezarnaulds, Durroux, Fonlupt-Esperaber, Gen- 
ton, Mme Grappe, MM. Guille, Guthmuller, Michel Jacquet pr 
André Lenormand, René Mayer (Constantine), Nenon, Abde 
madjid Ourabah, Pantaloni, Provo, Quilici, Quinson, Rabier, 
Marcel Ribère (\ger), Menouar Saïah, de Saivre, Schaff, Sera- 
fini, Solinhac, Mme Sportisse, MM. Eugène Thomas (Nord), Tiro- 
Len, Jules Valle, Emmanuel Very, Wagner, 


COMMISSION DE LA JUSTICE ET DE LÉGISLATION 


MM. Mostefa Benbahmed, Boganda, Bourgeois, Briffod, Car- 
lini, Chamand, Cherrier, Coudert, Marcel Dassauh, Defos du 
Rau, Alphonse Denis (Haute-Vienne), Edouard Depreux, Douala, 
Duveau, de Félice, Jacques Fourcade, Galy-Gasparrou, Gautier, 
Girard, Gourdon, Gravoille, Herwi Grimaud, Maurice Grimaud 
(Loire - Inférieure), Grousseaud, Halbout, Haumesser, Henri 
Lacaze, Laforest, Lefranc, Mamadou Konaté, Maton, Mignot, Min- 
oz, Moatti, Montillot, de Moro Giafferri, Ninine, Jean - Paul 
'alewski (Seine-et-Oise), Mme Rabaté, MM. Rolland, Salliard 
du Rivault, Silvandre, Tracol, Wasmer, 


COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PÊCHES 


MM. Aubame, Audeguil, Becquet, Bergasse, Bignon, Bissol, 
Boganda, Bourdellès, Henri Bouret, Capdeville, Cermolacce, 
Jacques Chevallier, Coudray, Damette, Dassonville, Defferre, 
Marc Dupuy, Estèbe, Fayet, Febvay, Félix-Tchicaya, Fouyet, 
Gaborit, Golvan, de Gracia, Gravoile, Jean Guitton (Loire- 
Inférieure), Henneguelle, Le Cozannet, Louis Michaud (Vendée), 
André Monteil (Finistère), Morice, Nigay, Oopa Pouvanaa, Panta- 
loni, Pindivie, Reeb, Marcel Ribère (Alger), Rousseau, René 
Schmitt (Manche), Siefridt, Signor, Smaïl, Tirolien. 








COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION ET DU TOURISME 


MM. Anthonioz, Achille Auban, Barbier, Barrier, Barthélemy, 
Robert Bichet, Briffod, Coulon, Paul Couston, Demusois, Dufour, 
Faraud, Félix-Tchicaya, Jean-Michel Fiandin, Fouques-Dupare, 
Fouyet, de Gracia, Hulin, Le Cozannet, Le Sénéchal, Levindrev, 
Louis Martel (Haute-Savoie), Mazel, Médecin, Midol, Morice, 
Movnet, Nigay, Marcel Noël (Aube), Penoy, Perrin, Peytel, 
Mme Prin, MM. Puy, Regaudie, Sauvajon, Schaff, Albert Schmitt 
(Bas-Rhin), Schmittlein, Serafini, Sibué, Pierre Souquès, Sour- 
bet, Vergès. 

COMMISSION DES PENSIONS 


MM. Ahmed Aït Ali, Badie, Bechir Sow, Bégouin, Bendjelloul, 
Bergasse, Berthet, Bignon, Casanova, Cherrier, Yves Collin 
(Aisne), Condat-Mahaman, Devemy, Hamadoun Dicko, Dixmier, 
Draveny, Dufour, Forcinal, Mme Gabriel Péri, MM. Garnier, 
Godin, Mme Rose Guérin, MM. Guislain, Henri Guissou, Hakiki, 
Huel, Hulin, Léon Jean (Hérault), Le Coutaller, Raymond Lefè- 
vre (Ardennes), André Liautey, Mme de 7. nd MM. Liu« 
rette, Mamba Sano, Michel Mercier (Loir-et-Cher), Morève, Mou- 
chet, Mouton, Peltre, Pradeau, Rosenblatt, Sanogo Sekou, 
Sid-Cara, Tourné,. 


COMMISSION DE LA PRESSE 


MM. Antier, d’Astier de la Vigerie, Baylet, de Benouville, 
Berthet, Jean Bouhey, Bouthien, Max Brusset, Cagne, Catroux, 
Conte, Coudert, Mme Degrond, M. Des&on, Mlle Dienesch, 
MM. Douala, Marc Dupuy, Étienne Fajon, Jean-Michel Flandin, 
Mme François, MM. Galy-Gasparrou, Pierre de Gaulle, Gosset, 
Félix Gouin, Fernand Grenier, Halleguen, André Hugues (Seine), 
Hutin-Desgrèes, Juglas, Jules-Julien, Joseph-Pierre Lanet (Seine), 
Camille Laurens (Cantal), Lecanuet, de Léotard, Lucas, Bernard 
Manceau (Maine-et-Loire), André-François Mercier, (Deux-Sèvres), 
Jean Meunier (Indre-et-Loire), de Mouestier, Amar Naroun, 
Patinaud, Puy, Secrétain, Vigier. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


MM. Jean Aubin, Paul Aubry, François Benard, Robert 
Richet, Bouvier-O’Cottereau, Olivier Caliot, Cassagne, Catoire, 
Chabenat, Chupin, Paul Couston, Robert Coutant, Deixonne, 
Desgranges, Detœuf, Mme Duvernois, MM. Elain, Furaud, Gou- 
doux, Grunitzky, Alfred Krieger, Lacombe, Pierre-Olivier Lapie, 
Le Sciellour, Mallez, Bernard Manceau (Maine-et-Loire), André 
Mancey (Pas-de-Calais), Henri Martel (Nord), Eugène Montel 
(Haute-Garonne), Moynet, Muller, Paques Eugène Pebellier, 
Peytel, de Pierrebourg, Pradeau, Gabriel Roucaute, Salliard du 
Rivault, Sibué, Sion, Thiriet, Valabrègue, Védrines, Wolff. 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION ET DES DOMMAGES DE GUERRE 


MM. Binot, Brault, Cassagne, Cavelier, Chabenat, Yves Coïin 
(Aisne), Coudray, Couinaud, Crouzier, Damette, Degoutte, Elain, 
Fetradère, Febvay, Pierre Garet, Gaubert, Gernez, Guiguen, 
jean Guitton (Loire-Inférieure), Halbout, Klock, Lamarque- 
Cando, Lucien Lambert, Le Coutaller, Raymond Lefèvre 
(Ardennes), André Lenormand, Levindrevy, Loustaunau-Lacau, 
Midol, Nisse, Notebart, Eugène-Claudius Petit, Pluchet, Prache, 
Prot, Raymond-Laurent, Rousselot, Saint-Cyr, René Schmitt 
(Manche), Secrétain, Siefridt, Thiriet, Triboulet, Wolfr. 


COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
DU RÉGLEMENT ET DES PÉTITIONS 


MM. Robert Ballanger (Seine-et-Oise), Boscary-Monsservin, 
Bouxom, Ali Brahimi, Bruyneel, Caillavet, Camphin, Chamant, 
de Chambrun, Marcel Dassault, Jean-Paul David (Seine-et-Uise), 
Defos du Rau, Dejean, Delachenal, Delbez, Demusois, Dronne, 
Jacques Ducios, Duquesne, Gaillemin, Gaumont, Gilliot, Gosset, 
Henri Grimaud, Maurice Grimaud (Loire-Inférieure), Grousseaud, 
Mme Francine Lefebvre (Seine), MM. Legaret, Max Lejeune, 
Maton, Pierre-Fernand Mazuez, André Mercier (Oise), Métayer, 
Migmot, Minjoz, Moisan, de Moro-G'aflerri, Nazi-Boni, Pluchet, 
Prélot, Tony Révillon, Savary, Valabrègue, Pierre Villon. 


COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


MM. Apithy, Aubame, Bechir Sow, Charles Benoist (Seine-et- 
Oise), Bettencourt, Caillavet, Cermolacce, Césaire, Coffin, Def- 
ferre, Amadoun Dicko, Dronae, Joseph Dumas, Duveau, Estèbe, 
Fabre, Forcinal, Henri Guissou, Hal equen, Hénault, Hettier de 
Boislambert, Michel Jacquet (Loire), Juglas, Kriegel-Valrimont, 
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Laforest, Magendie, Malbraat, Mamadou Konaté, Robert Manceau J'ai reçu de M. Douala-Manga-Bell une proposition de loi ten- 

surthe Mounatti, Ninine, Gabriel Paul, Ratngeard, Ranaivo, dant à instituer, au Cameroun, terriloire sous tutelle f i 
Tonv Révillon, Saïd Mohamed Cheikh, Sanogo Sekou, Savary, un collège éiectoral unique, englobant ] toy de 11 ) 
Set gh r, Silvandre, Solinhac, Templé, Védrines, Yacine Diallo. française de tous les statuts pour toutes les éiect 1 4 

tives, territoria s el mu! naie 
COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7625, d ) 
et, s'il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la comm tu 

MM. Adrien André (Vienne), Arbeltier, Bernard, Pesset, Bout- suffrage universel. des lois coustitutionnelles, du règlement et 
h'en, Bouxom, Francis Caillet, Cochart, Couinaud, Robert Cou- des pétitions. (Assentiment.) 
tant, Lucien Deboudt, Degoutte, Dubhoss, Duquesne, Durbet, 

Favet, Gaillemin, Mme Galicier, MM, Pierre Garet, Gazier, Gueye J'ai recu de MM. Benard et Secréla ine proposition de loi 

Abbas, Antoine Guitton (Vendée), Joubert, Mine Francine tendant à exoncrer de la colsation d'allocation Fam . 

Lefebvre (Seine), MM. Levacher, Limet, Magendie, Mailhe, Meck, cole les titulaires d'une pension muililaire d'invalidité d' taux 
Musmeaux, Gaston Palewski (Seine), Paquet, Patinaud, Feltre, de 50 p. 100 et au-dessus, 

r'errin, Reille-Souit, Adrien Renard (Aisne), Samson, Sidi el La proposition de loi sera imprimée sous le-n° 7628, distribuée 

Mokhtar, Sion, Titeux, Tur:nes, Valentino, Viatte, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm » d 

l'agri ultui ce. Assentiment } 

COMMISSION DES IMMUXITÉS PARLEMENTAIRES J'ai recu de MM. Triboulet. Jean-Paul Palewski et Vendroux 

(Membres titulaires.) une proposition de loi tendant à moditier les conditions d L 

MM. Partolini, de Beaumont, Pergasse, Bernard, Priflod, Cou- 22 + we) des crois en ee Li ! À gsep 
lert, Damette, Delmotte, de Félice, Gilliot, Halbont, Michel | SUF Cér'ains DIens AMBCES DAT Ues EFCREMENS CE Bee 
Jacquet (Loire), Henri Lacaze, de Léotwrd, Pierre-Fernand La proposition de lo ra imprimée sous le n° 7629, d 
Mazuez, Moilinatti, Pierrard, Rey, Roiland, Tourné, de Ville- buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm À 
ueuve, Yacine Diallo. des finances. (Assentiment.) 

(Membres suppléants.) J'ai recu de M. Raymond Marcellin une proposition di loi 

MM. Ahmed Aït Ali, Jean Aubin, Robert Ballanger (Seine-et- relative au statut des coopératives d'administrations publiques 
Oise), de Baudry d’Asson, Baylet, Binot, Conte, Delcos, Febvav, et d'entreprises nationalistes ou privées 
Garnier, Genton, Kauffmann, Bernard Manceau (Maine-et-Loire), La proposition de loi sera imprimte so le n° 7651 
Mile Marzin, MM. Montalat, Montillot, Pronteau, Serafini, Tail- se n AT n v à nas d° onositio renvovée à la commission 
Jade, Francis Vals, Velonjara, Vigier. dec oficires décnent ques. (Assentimer 

COMMISSION DE COMPTABILITÉ J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant: 1° à cla r dat ja cat rie 

MM. Bouvier O'Cottereau, Darou, Draveny, Dufour, Duquesne, « service actif » les agents de travaux et les conducteurs de 
Galy-Gasparrou, Guérard, René Kuehn, Sauer, Sourbet, Tail- chantiers des ponts et chaussées; 2° à attribuer à ces per- 
lie. sonnels: a) les indices de traitement fixés par le conseil supé- 

rieur de Ja fonction pubiique le 2% décembre 1952; b) Je 
. mt À An te mont rdées Et fr t \iré nil 
PE ve pre le déplacent t a rd aux fo pal 
e décret du 21 mai 1953, 
DEPOT DE PROJETS DE LOI La proposition de loi sera imprimée is le n° 3631, distri. 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, re rvée à la nl 

M. le président. J'ai reçu de M. Je ministre des affaires étran- des movens de communication et du tourisme (A ent.) 
geres un projet de loi autorisant le Président de la Répu- à 
blique à ratitier l'accord international sur le sucre, signé à J'ai recu de M. Marcel Cachin et plusieurs de st 11] les, 
}l ndres le 26 octobre 1952. une proposilion de loi ter lant à l'abrogation du décret n - 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7628, distribué 94% du 30 septembre 193 portant régiementati des ha 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de centrales de Paris. 
l'agriculture. (Assentiment.) és : FEAT PRE RARE RES 

La proposition de loi ra imprimée sous Je n° 76 listri- 

J'ai reçu de M. le ministre d'Etat chargé de la réforme cons- buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
titutionnelle un projet de loi tendant au regroupement des dates de l'intérieur, (Assentiment 
des élections. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 76%, distribué et, J'ai recu de M. Rincent et plusieurs de ses collègu une 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- proposition de loi tendant à organiser d1 part l'enseigne- 
lrige universel et des lois constitutionnelles, (Assentiment.) ment du premier degré postscolaire agricole et ménager agri- 

cole, d'autre part la vulgarisation des connaissance rico 
La proposition de loi sera imprime | 7638 tr 
pp bute et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses 
collegues une proposition de loi tendant à relever le pour- 
centage du montant de leurs dépôts que les caisses d'épargne 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont autorisées à 
employer en prèts à des collectivités ou établissements publics 
de ces départements. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7622, distribuée 
e!, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ribère et plusieurs de ses collègues una 
joposition de loi tendant à rendre obligatoire à bord de cer- 
tains véhicules à l'arrêt un signal d'avertissement réfléchissant 
en vue d'augmenter la sécurité routière, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7623, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tendant à modi- 
fier les articles 169 et 171 du code pénal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7621, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 





sion de l’agriculiure. (Assentiment 


J'ai recu de M. J. Verneuil une proposition de loi tendant à 
exclure les produits à appellation d'orig ntrôüite des maj 
rations de droits insliluées par la loi n° 53-611 du 11 juil- 
let 1953, 

La propcsition de loi sera imprimée sous le n° 7641, distri. 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja comimi 


! 


sion des finances, (Assentiment.) 
te 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de MM. Robert Bichet, Jean Caveux 
et Gilbert Cartier une proposition de résolution tendant à invi- 


ter le Gouvernement à améliorer la circulation dans Par et 
à organiser rationuellement les futurs transports par hélicop- 
tères, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 76 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Charret une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reviser la situation des chefs 
de division, chefe de bureau, rédacteurs et commis de préfec- 
ture et des secrétaires de mairie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 7633, 
distribuée et, s'il n y a pas d'opposition, renvoyée à ja commus- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à autoriser, par dérogation spéciale, la pêche à la ligne 
dans les fleuves et rivicres les 17. 15 et 19 avan 1904. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7636, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) ° 


J'ai recu de M, Joseph Denais une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à tixer la nouvelle implan- 
lation de la statue de La Fayette. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7637, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Dexonne et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a créer un fonds européen de lutte contre Ja fièvre aphteuse, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7639, 
distribuée et, s'il n y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


_— 10 — 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis F M. le président du 
conseil économique, un avis donné sur le projet de loi portant 
réforme fiscale (n° 7164). 


L'avis sera imprimé sous Je n° 7610 et distribué. 


— {1 — 
INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président, Conformément à la décision prise par l’As- 
semblée dans sa séance du 13 re th et aux termes de l’ar- 
tice 9 de ja Constitution, je déclare la session interrompue 
jusqu'au mardi 9 février, à seize heures. 

Notification va être faite de cette interruption à M. le pré- 
sident du Conseil de la République et à M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise. 

L'ordre du jour précédemment fixé pour cette séance est le 
guivant: 

_Vote du projet de loi (n° 3650) tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République a ratifier la convention franco-italienne 
relative aux gares internationaies de Modane et Vintimille et 
aux sections de chemin de fer comprises entre ces gares et 
les frontières d'Italie et de France, signée À Rome le 29 jan- 
vier 1951, (N° 7079. — M. Sibué, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Fixation de l’ordre du jour. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 





Erratum 


au comple rendu in extense de la deuxième séance 
du 31 décembre 1953. 





Page 7136, 2 colonne, intervention de M. Lucien Midol, 
Be ligne : 
Au lieu de: « catégorie B », 


Lire: « catégorie A ». 
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Nominations des membres des commissions. 





Dans sa séance du mardi 19 janvier 1954, l'Assemblée natio- 
haie à nommé membres. 


1° De la commission des affaires économiques : 
Bioz, Babet (Raphaël), Begouin, Bengana (Mohamed), 
Biliemaz, Blachette, Caillet (Francis), Caliot (Olivier), Cas- 
era, Catoire, Catrice, Catroux, Charret, Chatenay, Chausson, 
Coirre, Costes (Alfred) (Seine), Mme Degrond, MM. Denis 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Desson, Mme Estachy, MM. Evrard, 
Gaubert, Gaumont, Gazier, Georges se orme À Godin, Hugues 
(André) (Seine), Jarrosson, Klock, Lenormand (Maurice), Leva- 
cher, Mabrut, Marcellin, Naroun Amar, Noël (Marcel) (Aube), 
Pébellier (Eugène), Penoy, Mme Poinso-Chapuis, MM. Quénard, 
Ramonet, Sauer, Vals (Francis), Villeneuve (de); 


MM. Antho- 


2° De Ja commission des affaires étrangères: MM. Aujou- 


Jat, Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès, Beaumont (de), 
Billotte, Billoux, Bonte (Florimond), Bouhey (Jean), Cachin 
(Marcel), Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred)  (Haute- 


Garonne), Daladier (Edouard), Delbos (Yvon), Faure (Maurice) 
(Lot), Fonlupt-Esperaber, Frugier, Gaborit, Genton, Giovoni, 


Gouin (Félix), Isorni, Jaquet (Gérard) (Seine), Kriege.-Valri- 
mont, Laurens (Camille) (Cantal). Le Bail, Lecanuet, Mayer 


(Daniel) (Seine), Mayer (René) (Constantine), Menthon (de), 
Mitterand, Moch (Jules), Mondon, Moustier (de), Naggelen (Mar- 
cel), Noël (Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), Pater- 
not, Petit (Eugène Claudius), Rosenblatt, Schneiter, Schuman 
(Robert) (Moseile), Vendroux, Verdier; 


3° De la commission de l’agriculture: MM. Bapst, Baudry 
d'Asson (de), Baurens, Bessac, Billat, Boscary-Moneservin, 
Bourdellès, Bricout, Briot, Cave:ier, Charpentier, Detœuf, Flo- 
sand, Fourvel, Garavel, Golvan, Guitton (Antoine) (Vendée), 
Jhuel, Kauffmann, Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Lambert, 
(Lucien), Laurens (Robert) (Aveyron), Loustau, Lucas, Méhai- 
rnerie, Mouchet, Ould Cadi, Paul (Gabriel), Pelleray, Pinvidie, 
rigent (Tanguy), Rincent, Rochet (Waldeck), Rousselot, Saint- 
Cyr, Sesmaieons (de), Thomas (Alexandre)  (Côtes-du-Nord), 
Tourtaud, Trémouilhe, Tricart, Vassor, Verneui;; 


4° De la commission des boissons: MM. Aubin (Jean), Bapst, 
Baurens, Becquet (Alcide) (Marne), Castera, Conte, Delbez, 
belcos, Deliaune, Fabre, Fouques-Duparc, Gau, Gourdon, 
Guichard, Guiguen, Guille, Jean (Léon) (Hérault), kuehn (René}, 
Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Laplace, Liquard, Mercier 
(Michel) (L.-et-C.), Monin, Noe (de la), Ould Cadi, Paternot, 
Patria, Plantevin, Quinson, Renaud (Joseph) (Saûne-et-Loire), 
Rey, Mme Roca, MI. Rochet (Waldeck), Saivre (de), Seynat, 
Souquès (Pierre), Sourbet, Toub'anc, Tourné, Verneuil, Zunino; 


5? De Ja commission de la défense nationale: MM. Abelin, 
Arnal, *Auban (Achille), Badie, Bartolini, Bayrou, Billat, 
Bruyneel, Cadi (Abdelkader), Capdeville, Commentry, Crouzier, 
David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Deboudt (Lucien), Devemy, 
Ducos, Fredet (Maurice), Gilliot, Guyot (Raymond), Joinville 
(Alfred Malleret), Kœnig, Kuehn (René), Legaret, Lejeune (Max), 
Loustaunau-Lacau, Mallez, Manceau (Robert) (Sarthe), Maurellet, 
Mercier (André-Francois) (Deux-Sèvres), Métayer, Monsabert (de), 
Montalat, Monteil (André) (Finistère), Montel (Pierre) (&hône), 
Montjou (de), Nazi-Boni, Pierrehourg (de), Plantevin, Mme Prin, 
MM. Reille-Soult, Sid-Cara, Taillade, Triboulet, Villon (Pierre); 


G° De la commission de l'éducation nationale: MM. Baudry 
d'Asson (de), Bèche (Emile) Billères, Binot, Bourgeois, 
Boutavant, Buron, Carlini, Cartier (Marcel) (Drôme), Cogniot, 
Deixonne, Delachenal, Deshors, Mlle Dienesch, MM. Doutrellot, 
DPucos, Faraud, Gau, Giovoni, Guérard, Kir, Lacombe, Laurens 
(Robert) (Aveyron), Mme Lempereur, MM. Léotard (de), Maga 
(Hubert), Mile Marzin, MM. Méhaignerie, Montgolfier (de), 
Pierrard, Prélot, Priou, Raingeard, Rincent, Saïah (Menouar), 
Savale, Schmittlein, Signor, Soustelle, Thamier, Turines, 
Velonjara, Viatte, Zodi JIkhia; 


7e De la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique: MM. André (Adrien) (Vienne), Barbier, Barrot, 
Béchard (Paul), Béné (Maurice), Bernard, Bessac, Billiemaz, 
Cayeux (Jean), Charret, Chassaing, Coirre, Dubois, Mme Fran- 
cois, MM. Fredet (Maurice), Frugier, Guislain, Guthmuller, 
Lacaze (Henri), Mmes Lempereur, de Lipkowski, MM. Mazuez 
(Pierre-Fernand), Montalat, Montigolfier (de), Montjou (de), 
Mora, Notebart, Ouedraogo. Mamadou, Mme Poinso-Chapuis, 
M. Priou, Mme Rabaté, MM. Ranaivo, Raveloson, Regaudie, 
Mme Roca, MM. Sauer. Sauvageon, Savale, Segelle, Sou, Valle 
(Jules), Vergès, Mme Vermeersch, M. Villard; 
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So De la-commission des finances (membres titulaires) : Desgrécs, Juglas, Jules-Julien, Lanet (Joseph S 
MM Barangé (Charles) (Maine-et-Loire Bénard (François,) Laurens (Camille Cantal Li it, Léviard ‘ | , 
Bourgèés-Maunoury, Briot, Brusset (Max), Buriot, Conombo, Cou- Manceau (Bernard Maine-et-Lo , Mercier Andre-} 
rant (Pierre), Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), Deux-Sèvres), Meuncer (Jear Indre-et-Loire), Mousties le), 
Denais (Joseph), Dorey, Duclos (Jacques), Faggianelli, Fouchet, Naroun Amar, Patinaud, Puv, Secrétain, Viger, 
Gabelle, Gardey (Abel), G snat, Gozard G:]1 es), Jean-Moreau 
(Yonne , La Chamibre (GUY), Lac ste, Lamps, Lanet (J seph- 15° De la rain < nn de la mod t rdustr Il MM Aul \ 
l'ierre) (Seine), Leenhardt Francis), Le Roy Ladurie, Marcellin, Jean). Aubrv (Pau Benard (Francois). Richet (Lo Dou. 
Massot (Marcel), Maurice-Bokanowski, Maz'er, Mendès-France, MA lhltèeesn Coll (Olielars Caossens Calor Che » 
Meun'er (Pierre (Côte-d'Or), Moatti, Palew<ki (Jean-Paul), Ch nie Co era Pau Coutant (Robert Deixo T 
(Seime-et-Oise), Petit (Guy) (Basses-Pvrénées), Pronteau, Raf- gran vs Detœuf. Mme Duve: «re ENT r Fu: d Nrenne 
AL. Tin s - nt re , = LEE È CLOUT, l IVETHOIS, MM, [ReE Ur 1, Cou \, 
farin, Simonvet, Tinguy (de), Tourtaud, N..., N... Grunitzky, Krieger (Alked), Lacombe, Lapie (P "+ r). 
Le Sciellour, Mallez, Manceau (Bernard) (Maine-et- Mancey 
(Membres supp:éants) : MM, Abelin, Arnal, Boutavant, Buron, (Andi Pas de Calais), Martel {Hi Nord), Mont Eugène) 
Catroux, Charlot (Jean), Charpentier, Dassault (Marcel), Deiess, (Haute-Garonne), Moynet, Muller, Paquet, lcb r (I 
Gaumont, Guérard, Guiguen, Hénault, Isorni, Jarrosson, Jules- Pevtel, Pieærbourg (de), Pradeau, Rou le {Cab Ga | 
Julien, Labrousse, Lapie (Pierre-Olivier), Liautey (André), Maga du Rivault, Sibué, Sion, Thiriet, Valabrègu Védri Wolfl 
(Hubert), Neaon, Rochet (Waldeck),. 
16° De la commission de la reconstruction et des dommages 
9° De la commission de l'intérieur: MM. Aït Ali (Ahmed), de guerre: MM. Binot, Brault, Cassaigne, Cavelier, benat, 


Astier de la Vigerie (d'), Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), 
Barrier, Bendielloul, Ben Tounès, Bricout, Cadi (Abd-e:-Kader), 
Camphin, Cartier (Gilbert), (Seine-et-Oise), Chevallier (Jacques), 
Coste-Floret (Alfred), {Haute-Garonne), Coulon, Cristofcl, Del- 
motte, Dezarnaulds, Durroux, Fonlupt - Fsperaber, Genton, 
Mme Grappe, MM. Guille, Guthinullor, Jacquet (Michel), {Loire}, 
Lenormand (André), Mayer (René) (Constantine), Nenon, Ou 
Rabah (Abdelmadjid), Pantaloni, Provo, Quilici, Quinson, Rabier, 
Ribère (Mareel) (Alger), Saiah (Menouar), Saivre (de), Schafr, 
Serafini, Solinhac, Mme Sportisse, MM. Thomas (Eugène) (Nord), 
Jirolien, Valle (Jules), Very (Emmanuel), Wagner, 


10° De la commission de la justice et de législation : MM. Ben- 
bahmed (Mostefa), Boganda, Bourgeois, Briffod, Carlini, Cha- 
mant, Cherrier, Coudert, Dassault {Marcel}, Defos du Rau, Dems 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Depreux (Edouard), Douala, Duveau, 
Félice (de), Fourcade (Jacques), Galy-Gasparrou, Gautier, G#ard, 
Gourdon, Gravoille, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire- 
{nférieure), Grousseaud, Halbout, Haumesser, Lacaze (Henri), 
Laforest, Lefranc, Mamadou Konaté, Maton, Mignot, Minjoz, 
Moatti, Montillot, Moro Giafferri (de), Ninine, Palewski (Jean- 
Paul) (Seine-et-Oise), Mme Rabaté, MM. Rolland, Salliard du 
Rivault, Silvandre, Tracol, Wasmer, 


11° De la commission de la marine marchande et des pêches: 
MM. Aubame, Audeguil, Becquet, Bergasse, Bignon, Bissol, 
Boganda, Bourdellès, Bouret (Henri), Capdeville, Cermolacce, 
Chevallier (Jacques), Coudray, Damelle, Dassonville, Defferre, 
Dupuy (Marc), Estèbe, Favet, Febvay, Félix-Tchicaya, Fouvyet, 
Gaborit, Golvan, Gracia (de), Gravoille, Guitton (Jean) (Loire- 
Inférieure), Henneguelle, Le Cozannet, Michaud (Louis) ‘Vendée), 
Monteil (André) (Finistére), Morice, Nigav, Oopa Pouvanaa, 
Pantaloni, Pinvidie, Reeb, Ribère (Marcel) (Alger), Rousseau, 
Schmitt (René) (Manche), Siefridt, Signor, Smaïl, Tirolien. 


12° De la commission des meyens de communication et du 
tourisme: MM. Anthonioz, Auban (Achille), Barbier, Barrier, 
Barthélemy, Bichet (Robert), Briffod, Coulon, Couston (Paul), 
Demusois, Dufour, Fæaud, Félix-Tchicaya, Flandin (Jean-Michel), 
Fouques-Dupare, Fouvet, Gracia (de), Hulin, Le Cozannet, Le 
Senéchal, Levindrey, Martel (Louis) (Haute-Savoie), Mazel, Méde- 
cin, Midol, Morice, Moynet, Nigay, Noël (Marcel) (Aube), Penoy, 
Perrin, Peytel, Mme Prin, MM. Puy, Regaudie, Sauvajon, Schaff, 
Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Schmittlein, Serafini, Sibué, Sou- 
quès (Pierre), Sourbet, Vergés, 


13° De la commission des pensions: MM. Aït Ali (Ahmed), 
Badie, Bechir Sow, Bégouin, Bendijellou), Bergasse, Berthet, 
Bignon, Casanova, Cherrier, Colin (Yves) (Aisne), Condat - 
Mahaman, Devemy, Dicko (Hamadoun), Dixmier, Draveny, 
Dufour, Forcinal, Mme Gabriel Péri, MM. Garnier, Godin, 
Mme Guérin (Rose), MM. Guislain, Guissou (Henri), Hakiki, 
Huel, Hulin, Jean (Léon) (HérauM), Le Coutaller, Lefèvre (Ray- 
mond) (Ardennes), Liautey (André), Mme de Lipkowski, 
MM. Liurette, Mamba Sano, Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), 
Morève, Mouchet, Mouton, Peltre, Pradeau, Rosenblatt, Sanogo 
Sekou, Sid-Cara, Tourné. 


14° De la commission de la presse: MM, Ant'er, Astier de la 
Vigerie (d'), Baylet, Benouville (de), Berthet, Bouhey (Jean), 
Boutbien, Brusset (Max), Cagne, Catroux, Conte, Coudeæt, 
Mme Degrond, M. Desson, Mlle Dienesch, MM. Douala, Dupuy 
(Marc), Fajon (Etienne), Flandin (Jean-Michel), Mme François, 
MM. Galy-Gasparrou, Gaulle (Pierre de), Gosset, Gouin (Félix), 
Grenier (Fernand), Halleguen, Hugues (André) (Seine), Hutin- 





Colin (Yves) (Aisne Coudrav, Couinaud, Crougie! 
Degoutte, Elain, Estradère, Febvay, Garet (Pierre), Gaubert, 
Gernez, Guiguen, Guitton (Jean Loire-Anférieure 
Klock, Laimarque-Cando, Lambert (Lucien), Le Coutaller, Lefèvre 
(Faymond) (Ardennes), Lenormand (André), Levindrey, Lous- 
taunau-Lacau, Midol. Nisse, Notebhart., Petit Eugene-Claiudi : 
Pluchet, lPrache, Prot, Ravimond-Laurent, Rousselot, Saint-Cvr, 
Schmitt (Reni Manche), Secrétain, Siefridt, 


Wolir. 


{ 


17° De la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tulionnelles, du règlement et des pétitions: MM. Hallanger 
(Robert Seine-et-Uise), Boscarv-Monsservin, Bouxom, Brahrmi 
(Ah), Bruvneel, Caillavet, Camphin, Chamant, Chambrun (de), 
Dassault (Marcel David (Jean-Paul Seine-et-OUise), De’os du 
au, Dejean, Delachenal, Delbez, Dermusois, Dbroune, Dbuclos 
(Jacques), Duquesne, Gaillemin, Gaumont, Gilliot, Gosset, Gri- 
maud (Henri), Grimaud (Maurice) Loire-Inférieure), Grous- 
seaud, Mine Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Legaret, Lejeune 
(Max), Maton, Mazu?z (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), 
M ‘1vaer, Mignot, Minioz, Moisan, Moro Giafferri le), Nazi-Boni, 
Pluchet, Prélot, Révillon Tony Savary, Valabrègue, Villon 
(Pierre 


18° De la commission des territoires d'outre-mer : MM 
Aubame, Bechir Sow, Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Hetten- 
court, Caillavet, Cermolacce, Césaire, Coftin, Defferre, Dicko 
(Amadoun), Dronne, Dumas (Joseph), Duveau, Estébe, Fibre, 


Forcinal, Guissou (Henri), Halleguen, Hénault, Hettier de Bo 
lambert, Jacquet (Mighel) (Loire), Juglas, Krigel-Valrimont, 
Laforest, Magendie, Malbrant, Mamadou Konaté, Manceau 
(Robert) (Sarthe), Molinatti, Ninine, Paul (Gabriel), Raingeard, 
Ranaivo, Révillon lonv), Saïd Mohamed Ccheikh, Sainogo 
Sekou, Savary, Senghor, Silvandre, Solinhac, Temple, Védrine 
Yacine (Diallo). 
199 De Ja commission du travail et de la sécurité so 


MM. André (Adrien) (Vienne), Arbeltier, Bernard,- Besset, Bout- 
bien, Bouxom, Caillet (Francis), Cochart, Couinaud, Coutant 
(Robert), Deboudt (Lucien), Degoutte, Dubois, Duquesne, Dur- 
bet, Favet, Gaillemin, Mme Galicier, MM. Garet (Pierre), Gazier, 
Gueyve Abbas, Guitton (Antoine) (Vendée), Joubert, Mme Le- 
febvre (Francine) (Seine), MM. Levacher, Linet, Magendie, 
Mailhe, Meck, Musmeaux, Paleweki (Gaston) , Paquet, 
Patinaud, Peltre, Perrin, Reille-Soult, Renard (Adrien) (Aisne), 
Samson, Sidi el Mokhtar, Sion, Titeux, Turines, Valentino, 
Viatte. 


Seine 


20° De Ja commission des immunités parlementaire mem 
bres titulaires) : MM. Bartolini, Beaumont (de), Bergasse, Per- 
nard, Briffod, Coudert, Damette, Delmotte, Félice (de), Gilliot 
Halbout, Jacquet (Michel) (Loire), Lacaze (Henri), Léotard (de), 
Mazuez (Pierre-Fernand Molinatti, Pierrard, Rey, Rolland, 
Tourné, Villeneuve (le), Yacine (Diallo). 

Membres suppléants: MM. Aït Ali (Ahmed), Aubin (Jean), 
Bailanger (Robert) (Seine-et-Oise), Baudry d'Asson (de), Baylet, 
Binot, Conte, Delcos, Febvay, Garnier, Genton, Kauffmann, 
Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mlle Marzin, MM. Montalat, 
— + ngté Pronteau, Serafini, Taillade, Vals (Francis), Ve! )njara, 

igier. 


21° De la commission de comptabilité: MM. Bouvier O'Cotte- 
reau, Darou, Draveny, Du’our, Duquesne, Galy-Gasparrou, Gué 
rard, Kuchn (René), Sauer, Sourbet, Taillade. 


-, 


———*e + 
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Déclaration politique remise au bureau de l’Assemblée natio- 
naie le 19 janvier 1954, en application de l'articie 12 du règie- 
ment, par le groupe du cenire démocratique et social. 





En prenant place au centre gauche de l'Assemblée natio- 
nale les membres du centre démocratique et social, apparenté 
au groupe du parti paysan, affirment leur entière solidarité 
avec ce groupe pour la défense des travailleurs de la terre. 


Ils considèrent que l'imminence et la gravité des dangers qui 
menacent la France rendent indispensables une très large umon 
de tous les bons Francais et un redressement moral et civique 
qui ne peut étre obtenu qu'en respectant toutes les forces 
spirituelles, Hs veulent doter l'école publique de tons les 
iouvens nécessaires à l'accomplissement de sa vaste mission, 
tout en appliquant effectiverment les principes de liberté de 
l'enseignement et d'égalité de tous les enfants devant l'ins- 
truction, 

Persualts que le salut public exige d'immédiates et pro- 
fondes réformes, et notamment une revision des lois consti- 
tulionnelles et électorales assurant, les unes la stabilité du 
pouvoir exécutif et la garantie des droits civiques, les eutres 
la formation de majoriiés durables et libérées du joug des 
partis inonolithiques ; 

Convaineus qu'il est possible de eoncilier les exigences d’un 
atriotisme clarmvoyant et d'une polilique économique visant à 
F, xtension d'un bien-être généralisé, en luttant contre le chô- 
mage, le Laudis et la misère, mais aussi pour la sauvegarde de 
la propriété immobiitre et mobilière, fruit du travail et de 
l'épargne s 

Fidèles aux alliances souserites et à l’œuvre europtenre, ils 
resferont hostiles à toute communauté militaire où politique 
réduite à six, qui briserait l'unité de l'Europe; 

Is souiiendront tout gouvernement résolu à maintenir sans 
faiblesse l'intégrité du bloc France-Union française et à réaliser, 
entin, une évolution économique et sociale audacieuse de ce 
magnifique ensentble qui aspire à la paix, avec toute la force 
de ses cent mullions d'habilants et de ses positions mondiales. 

Signée de MM. Jacques Pardoux, Paul Estèbe, André 


Liautey, Georges Loustaunau-Lacau, Jean  Mazel, 
Robert Montillot, 





es 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSBMELEE NATIONALE 
LE 19 JANVIER 1954 
(Application des articles 94% et 97 du règlement.) 





CL brduurid te Lie FE ee do SCT ue Fo sn 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de üers 
nomimément désignées. » 


VINS 4 TN 0 Crea T LÉ 0 Te FC CR MOT Le pe. + 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exten:o; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des munistres doivent également y être pubüées. 

« Les ministres ont toutefois la Jaculté de déclarer par écrit que 
d'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentare ne peut excéder 
un 71015. » 





PRES:DENCE DU CONSEIL 


10486. — 19 janvier 19%. — M. Sauvajon expose à M. le président 
du conseil que la lui n° 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l’améliora- 
tion de la situation des anciens combaitants et victimes de la guerre 
(Journal officiel du 20 juillet 1952, pages 7293-7244) prévoil dans son 
article 6, pour les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, etc., 
ayant participé à Ja campagne de gnerre 1939-1945, l'attribution de 
majorations d'ancienneté valables pour l'avancement, sous réserve 
de la publication d'un réglement d'administration publique qui déter- 
minera les modalités d'application du présent article. IL lui demande 
s'il envisage Ja possibilité de publier ce règlement d'administration 
publique dans un délai assez rapproché, afin de pouvoir faire bénéfi- 
cier les anciens combattants fonctionnaires des majorations d’avan- 
cement prévues par l'article 6 de ladite loi. 








10487. — 19 janvier 1951. — M. Savle expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que, par arrêté du 27 octobre 1953, 
le conseil de préfecture a annulé les nominations de secrétaires 
d'administration à Ja préfecture de la Seine. Il demande : 4° le nom- 
bre d’intéressés auxquels il n'a été compté que des services admi- 
nistralifs effectués en qualité de titulaire et le nombre de ceux aux- 
quels il a été compté aussi des bonifications pour services militaires 
ou des services civils accomplis en qualité d'auxiliaire ou de tempo- 
raire, assimilés pour Ja retraite anx services de tilulaire; 20 si, dans 
les relevés soumis à la commission d'intégration, les trois ordres de 
services ci-dessus ont été confondus ou séparés; 3° si la réglemen- 
lation qui n'admet, pour l'intégration, que les services administratifs 
effectués en quaïilté de titulaire, à l'exclusion de tous autres, et, pour 
l'avancement, que les Servires administratifs effeciués en la méme 
qualité, majorés des bomifications militaires, conformément à l'arrêt 
du conseil d'Etat du 1er avril 1925 (sieur Pecqueux) est toujours en 
vigueur. 





(Information.) 


10483. — 19 janvier 1954. — M. de Saivre demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé ce l'information: 
{eo la redevance radiophonique annuelle est-elle due seulement à 
partir de la réceplion par les assujettis de l’avis mandat expédié par 
l'administration ; 2e la réception tardive de cet avis mandat, par suite 
d'erreur dans l'adresse commise par l'administration, peut-elle entrai- 
per l'apyiication automatique de pénalités et frais de justice, 
nonobstant les réclamations des intéressés; 3% quelle voie de recours 
demeure ouverte pour contraindre l'administration à réparer le préju- 
dice causé de son fait. 


ACRICULTURE 


10489. — 19 janvier 1951. — M. Antier demande à M. le minitre 
de l'agriculture si un exploitant agricole, âgé de plus de soixante- 
dix ans, titulaire de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou de 
l'allocation temporaire ou de l'allocation de vieillesse agricole, dont 
le revenu cadastral de son exploitation est supérieur à 150 francs, 
peut être, pour lui-même, exonéré de la cotisation individuelle de 
4.000 francs dne pour je financement du régime de l'allocation de 
vieillesse agricole. 





10490. — 19 janvier 1951. — M. Arbeltier expose à M. le ministre de 
l'agricuiture que la loi du 7 seplermbre 1938, no 48-1598, portant 
majoration des indemnités dues au titre de Ja législation sur les aeci- 
dents du travail dans les professions agricoles ou forestières, prévoit 
en son titre Ir les dispositions relatives à la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles; que l’article 14 
de ladite loi précise qu’un décret rendu sur le apport du ministre 
de l’agriculture, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre des finances et des affaires économiques déterminera ses 
tmodalités d'application; que le décret en question n'ayant pas été 
pris, un arrêté du 30 décembre 1952, modifié par l'arrêté du 17 jan- 
vier 1953, a fixé la composition de commissions chargées d'établir 
la liste des maladies pouvant être reconnues comme « maladies pro- 
fessionneïlles »; que lesdites commissions ont elles-mêmes désigné 
des sous-commissions chargées de cet établissement; qu'après plu- 
sieurs réunions de ces dernières, aucune liste n’a, à ce jour, pu étre 
établie ; qu'en conséquence, les dispositions de Ja loi du 7 septembre 
1938, modifiée, sont svslématiquement refusées aux malades profes- 
sionnels reconnus comme tels, Il lui demande dans quels délais et 
dans queiles conditions les listes de maladies professionneïles pour- 
ront être établies officiellement afin d'assurer aux malheureux béné- 
ficiaires éventuels l'application des garanties légales auxquelles il 
sont en droit de prétendre; et lui rappelle que la loi sur les acci- 
dents du travail et maladies professionnelles a été étendue aux pro- 
fessions agricoles en 1919 


10491. — 19 janvier 1954. — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l’agriculture quels sont la situation financière et Je fonctionne- 
ment, depuis sa création, de la coopérative agricole d'approvision- 
nement de Saint-Jeures (fMaute-Loire) en précisant, depuis sa créa- 
tion: 1° l'importance des fonds souscrits; 2° le montant des avances 
consenties par le crédit agricole; 3° le montant des subventions qui 
ont pu lui être accordées; 4e le bilan de cet organisme à la date 
du 1er janvier 1933 et à la date du 1er janvier 1954, en indiquant, 
s’il y a eu liquidalion, le montant du passif et de l'actif. 





10392. — 19 janvier 1951. — M, Pluchet demande à M. le ministre 
de l'agriculture si les ressorlissants d'associations, fédérations ou 
groupements spécialisés tes que: aviculleurs spécialisés, apicul- 
teurs, champignonnisies, sylviculleurs, centres d'entrainement des 
chevaux de courses, etc., qui n’ont pas signé Ja convention collec- 
tive nationale de prévoyance des ingénieurs et cadres d'exploitations 
agricoles, doivent être considérés comme inclus dans le champ d ; 

ication professionnel de cette convention, qui a fait l'objet de 
l'arrêté ministériel d'extension en date du 13 octobre 1953. 
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10493. — 19 janvier 194. — M. Raffarin expose à M. le ministre 
de l'agriculture: À. — Que les règlements actuels ne permettent 
pas aux cullivalteurs de se faire ouvrir des crédits par des banques 
par escomple de Warrants porlant sur des marchandises entrepo- 
sées en Inagasins généraux, ceux-ci élant refusés au réescompte 
par la Banque de France, et qu'en conséquence, les cultivateurs 
sont obligés de s'adresser uniquement au crédit agricole, qui serait 
seul habilité pour de telies opérations: B, — Qu'il est anormal que 
des agricuiteurs soient dans l'obligation, pour effectuer certaines 
opéralions, de s'adresser à un élabiissement déterminé au profit 
duque! s'établit un monopole de fait, alors que les commerçants 
et industriels ont possibilité de choisir entre de nombreuses ban- 
ques, élablissements nalionalisés ou antres; C. — Que les règie- 
ments fixent aux engagements conlractés par un agriculteur auprès 
du crédit agricole un plafond qui a été récemment porté à 5 mil- 
lions de francs; D, — Qu'il est anormal qu'i: existe un plafond uni- 
forme sans tenir compte des besoins particuliers, des exploitations 
fmporlantes pouvant nécessiler des crédits saisonniers bien supé- 
rieurs à Ceile soumine de la même façon que bien des établisse- 
ments commerciaux ou industriels peuvent avoir besoin de recourir 
à des crédits supérieurs à 5 millions de francs. I lui demande: 
do :i les agriculteurs peuvent obtenir du crédit agricole des ouver- 
tures de crédit supérieures à 5 millions de francs, sur présentation 
de warrants porlant sur des marchandises entreposées dans des 
magasins généraux; 20 si, pour la portion de leur besoin de crédit 
dépassant le maximum fixé au crédit agricole, les agriculteurs peu- 
vent présenter des warrants à lJ'escomple aux banques avec la 
certitude que ceux-ci seront acceptés au réescomple par la Banque 
de France; 93° si la Banque de France a donné à ses succur:ales 
des instructions nécessaires pour que celles-ci acceptent au rées- 
compte les Warrants élablis à l'ordre de cultivaleurs sur des mar- 
chandises entreposées dans des magasins généraux, et présentés 
au réescompte par les banques, et pour que ces warrants soient 
acceptés sans limilalion et sans autres considérations lorsque Îles 
marchandises warrantées présentent toutes les garanties et sécu- 
rilés usuelles. 


10494. — 19 janvier 1954. — M, Raffarin expose à M. le ministre 
de l'agriculture que des banques ont refusé d'accepter à l'escompte 
des warrants présentés par des cullivaleurs portant sur des mar- 
chandises entreposées dans des magasins génèraux, en indiquant 
que les effets présentés par des cuilivateurs sont refusés au nes- 
compte par la Banque de France et ne peuvent être acceptés que 
par le crédit agricole, IL lui demande: 10 s'il est exact que des 
warrants apparlenant à des cultivateurs et présentés par une banque 
de teur choix ne peuvent pas être acceplés au réescompte par la 
Banque de France; 20 s'il est exact que seul le crédit agricoie 
est habilité à accepter j'escomple, les Warrants présentés par les 
cultivateurs; 3° si les obligations que lui crée le monopole ci-dessus, 
permeltent au crédit agricole de reluser l'escomple de warrants 
qui lui sont présentés par un producteur sans que leur montant 
dépasse le plafond fixé à 5 millions de francs alors que les mar- 
chandises Wwarrantées, entreposées dans des magasins généraux pré- 
sentent toutes les garanties et sécurité usuelles et que des crédits 
spéciaux ont ouverts à cet effet au crédit agrico!e. 





10495. — 19 janvier 1954. — M, de Saivre expose à M. le ministre 
de r'agriculture qu'en application de l'arrêté gubernatorial du 4 juil- 
let 1953, les services administratifs contraignent tous les producteurs 
de lait d'Oran et des environs à transporter jusqu'à un point de 
centralisation et de contrôle tout le lait vendu pour Ia consommia- 
tion, Le producteur est done tenu de venir faire vérifier la quantité 
au centre de contrôle, puis de revenir sur les lLeux de distribution 
avant de détailler :e lait aux consommateurs proches de l'explhaita- 
tion. Il lui demande s'il ne considère pas celte manière de procéder 
comme tendant à mettre le producteur au service de l'administra- 
tion, et s'il ne serait pas possible de créer un autre système de 
contrôle de Ja quantité à l'exploitation méme, par déclaration 
contrôlée et sondages opportuns à l'étable, de la véracité de la 
déclaration faite. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


10396. — 19 janvier 1951. — M. Devemy expose à M. le ministre 
des anciens combattants et viciimes de ia guerre que la comparai- 
son des crédits prévus pour 1953 et pour 19%5% au chapitre concernant 
le remboursement à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais !chap. 46-02) fait ressortir une augmentation considérable du 
crédit de 1954 par rapport au crédit de 1953, augmentation qui atteint 
627 millions, soit 91,28 p. 100 du chiffre précédent, I lui fait observer 
que cette augmentation ne peut s'exp'iquer par l'augmentation des 
tarifs de la Société nationale des chemins de fer français intervenue 
en nai 19%, puisque cette dernière n'est que de 25 p. 100 au maxi- 
mum; que, d'autre part, les disposilions de la loi du 29 octobre 1921 
n'ayant pas été modifiées, les réductions de tarifs auxqueïles corres- 
pondent ces remboursements ne concernent que les victimes civiles 
et la tierce personne des titulaires de la carte à double barre rouge; 
que, par conséquent, aucune raison ne semble justifier une telle 
augmentation, la Société nationale des chemins de fer français élant 
d'ailleurs dans l'impossibilité pratique de fournir aucune justifica- 
tion de ses prétentions. It lui demande de lui fournir toutes expli- 
calions uliles sur cette brusque augmentation du crédit en question. 


———— 





—t 


10497. — 19 janvier 191. — M. de Monsabert expose À M, te 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que le 
règlement d'administration publique prévu pour l'application de la 
loi du 19 juillet 1952 accordant aux fonctionnaires anciens combat- 
tants 1939-1955 les majorations d'ancienneté dont ont bénétfivié les 


fonctionnaires anciens combattants de 1914-1918 n'est pas publié À 
ce jour, alors que huit mois et demi ont ét#4 suffisants lorsqu'il 
s'est agi de la Résistance {loi du 26 septembre 19%1, décret du 6 juin 
1952) et que la guerre est terminée dx puis près de dix ans. Celle 
Situation provoque en Algérie, parmi les inlteressés, une amertume 
d'autant plus vive qu'ils n'ignorent pas que, sur nos trois départe- 
rnents, le pourcentage de mobilisation a été le pius élevé du monde. 


JL lui lemande juelies mesures il compte prendre pour remédier à 
cet élat de choses. 


— _—— _— 


BUDBET 


10498. 19 ianvi (051. — M, Antier demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget si les employeurs agrivoles sont tenus d'adresser 
dans le courant du mois de janvier de chaque année, à la direction 
départementale de mtributions directes dont ils re lent, la 
déclaration des salaires et rétributions qu'ils ont versés pendant 
l’année précédente au personnel qu'ils ont emplové d'une facon 


permanente ou temporaire, et quel que soit le montant des rému- 
nérations payées, 
—_— 


10499. 19 janvier 1954 M. Antier demande à M. le secrétaire 


d'Etat au budget :i les etnploveurs azr les nt redevables du ve 

sement forfaitaire de 5 p, 100 aur s salaires qu'ils pavent à leur 
personnel, compte tenu que » personnel est généraienent engaré 
pour une période d'une année et qu'il bénéllcie d'avantages en 


halure importants. 


10500. 19 janvier 1%51 M. Boscary-Monsservin demande \ M. ts 


secrétaire d'Etat au budget :i les retenu rétron ‘ our la cons 
litution des retrailes, subies l les auxiliaires tilulari , sont 
déductibles ou non à la surtaxe prog'essive 


10501. — 19 janvier 1954 M. Cagne cxpose À M. le secrétaire 


d'Etat au budget que différents comités d'entren ont pris l'im 
tialive de l'installation, dans l'entreprise, de blanchisseris automa 
tiques ou profit du personnel, leque pave e blanchiment à un 
tarif bien inférieur à celui des b'a isseries commercial Leur 
but, en effet, n'est pas de réaliser des bénélices, mais seulement 
d'aider les travailleurs dans leur dure i uotili | Î 
demande si ces œuvres sociales, crééi ef re pa ‘1 
d'entreprises, sont soum s à une fis‘ailé qu nque IA ns 
l'affirma «a | Is taxe { hi [l it 
chisse e! sb | n'y à pa i 
ju l 


10502. 19 janvier 19554, — M, Gabhelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: M, A exerce la ofession d 
marinier sur fleuves et inaux. Par nntrat, me (QE hi p'o 
priélaire d'une péniche non aulomoleur, met e dernière à la 
disposilion de M Le arge, par e dertire l'efflectuer to 
transports obtenus par lui des différents eaux d'aff me! TT 
lifiés. Sous déduction des frais d’ex lation, le b fire net esl 
partage ir moilié entre M. A. et Mine ve E ep 1! 
de la péniche. La taxalion de Mme iu titre de la taxe 
tionneile (bénéfices 1952 afté effectuée rm ért t aux d ) 
sitions de l'artic'e 183 du Code c ral d noût taux réduits de 
9 p. 10609 applicable à la fraction des néll'es ne d isennt pas 
200.04) fran:s Par contre, celle de M. A st trouvée établie & 
applicalion du taux réduit, l'adr ilion d mitributions d (| 
se refusant à conférer la qualité d'ar in à l'intér en t 
disposilions de l'article 181 et 5 lu le, el re fait qu 
l'application du taux réduit ne pourrait être faite aux contribua A 
travaillant par moilié, 11 lui demande quel est 15 de l'adininis- 


tralion à ce sujet 


10503. 19 jonvier 1%91 M. Caillard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, suivant acle notarié pas dans le cou 


de l'année 1932, deux époux cultivateurs ont fait donation, à titre 
de par'age anticipé, à leurs quatre tilles et seu pr TE 

héritières de la totallé de leur< hiens, et nolamument de la nue 
propriélé d'une immeuble rural, d'une contenance de 10 1 res 
environ, avec le matériel agricole v atiaché, laaquelle dona h à 
été fai:e pour six trente-deuxièômes à titre réservataire À une des 
filles el, en outre, pour huit trente-deuxième titre précirautaire à la 
fille cadette qui habitait avec les donateurs et € xp n'ait leu pro 


priété. Pour remplir la fille cadet'e de ses droits préciphtaires, dl 
lui à é!'é attribué la nue propriété «es bâtiments d'habitation es 
d'exploitation avec cours, prés et dépendances, le tout d'une coute 
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nance de 140 ares environ, avec le matériel agricole. Suivant acte 
nolarié, passé au début de lannée 1%%, les Imèrmes dona'eurs ont 
fait donation à leurs quatre filles, à titre de partage anticipé, de 
l'usufruit qu'ils s'étaient réservés sur Ja tolalité des biens par eux 
donnés, aux termes de la précédente donation, et il a é‘é procédé 
entre les donataires au partage de la totalité des biens et droits 
faisant l'objet des deux actes de donation précités, y compris ceux 
donnés à ttre de précipu! à la fille cadette, A la suite de ce par- 
tage, il a été attribué, en toute propriété, à Ja fille cadette, la 
totalité de l'immeuble rural ayant fait j'objet de la présente dona- 
tion, à la condition de’ supporter les charges de la présente dona- 
tion et de payer a chacune de ses sœurs, à titre de soulte, une 
sornme de 1.609 francs, La fille cadelte habite et exploite per- 
sonnellement Vimmeuble en question, qui forme une seule exploi- 
tation agricole et remplit, ct s'oblige à remplir, tou'es les condi- 
tions voulues par la loi du 13% novembre 19%3, pour être exonérée 
totalement des droits de soulte, ledit immeuble représentant une 
valeur estimative to‘ale de 7%1.000 francs, Il lui demande si, lors 
de l'enregistrement du dernier acte de donation-prrlage, le droit 
de souite peut €ire réclamé par l'administration de l'enregistrement. 





10504. — 1% janvier 19:35. — M. Pierre Garet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'une soviélé qui, ayant pour objet 
la construction d hinmeubles, ne veut pas, pour des raisons quel 


conques, souscriré un marché avec le ministère de la reconstruc- 
tion et du iogement, Elle gemande à un entrepreneur exerçant 
individuel'emen! de se charger de souscrir le marché, dont elle 
assurera Fexécution, I Jui demande: 19 si la société éviterait d’être 
regardée comime un sous-traitant, ce qui implique la cascade des 
tases sur le chiffre d'affaires, si l'entrepreneur justifiait n'avoir agi 


qu'en qualité d'in'ermédiaire, rémunéré par une simple commis- 
sion (application éventuelle de l'arrêt du 10 juillet 19%4, n° 571%); 
2e si la cascade des taxes pourrait de même être évitée, au cas 
oùt la société et l'entrepreneur cons'itneraient une association en 
parlicipalion: 4) ayant pris da'e certaine par enregistrement d’un 
contrat antérienr à la souscriplion du marché; b) n'existant qu’en 
fait, et postérieurement à la souscription du marché; 3° si la solu- 
tion serait la même si l'entrepreneur appartenait également à la 
siélé en tant qu'associé. 


10565. — 19 janvier 1951. — M. Maurice Georges expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'un industriel, désireux de faire 
un gros ellort en faveur de la construc‘ion, el qui proposerait de 
verser à fonds perdus une somme de 400.00 à 00000 francs 
{suivant les charges de famille) à chacun de ses ouvriers désirant 
construire une maison d'habitation. Il jui demande: fo si linté- 
ressé pourrait éventnel'ement impuler ce versement sur les sommes 
dues an Trésor au titre de la taxe de 1 p. 160 sur les salaires de 
son personnel; 2e s'il pourrait canaliser ces fonds par la Chambre 
de commerce et si celle-ci pourrait les affec'er dans les conditions 
fixées par l'industriel; 3° si les sommes ainsi versées peuvent être 
inscrites dans les frais généraux de l'entreprise. 


10506. — 19 janvier 1951, — M, Klock expose à M. le secrétaire 
d'Etat au buëget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délégués 
de la fédération des personnels des services publis et des services 
de santé Force ouvrière qu'il n'y aurait plus de retard dans le 
réclement des questions intéressant les agents des communes, éta- 
blissements hospyaliers et assimilés, C’est ainsi que, dans le plus 
bref délai, devait êlre apportée, notamment, une solution à Ja 
queslion concernant la revision d'indices pour certaines calégories 
de ces agents. Le: difficulté: devaient être examinées par une com- 
miseion de travail. La delégation syndicale avait fait observer, 
répondant à une objection, que les revisions sur lesquelles il y avait 
accord des ministères de l'intérieur et de la santé publique ne 
devaient placer aucun des agents intéressés dane une situation 
suprieure à celle des fonctionnaires de l'Etat oceupant un emploi 
équivalent. Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l’approbation 
des projets d'arrêtés élablis par les ministères de Fintérieur et de 
la santé publique. Il lui demande quelles sont les raisons pour 
lesquelles il n'a pas encore respecté ses engagements, 





10597. — 19 janvier 1954. — M. Legaret expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une entreprise a reçu, fin #51, une lettre 
rédigée comme suit: « La comptabilité de la société étant inexacte 
et incomplète, les résultats seront rectifiés comme suit: exercices 
1917, bénéfie W (déficits antérieurs annulés); 1938, bénéfice X; 
1919! bénéfice Y; 190, bénéfice Z. Faire connaitre l'affectation qu'il 
convient de donner aux redressements de bénéfices ». Il s’agit, à 
n'en pas douter, d'une rectification hell ce >: les motifs de 
redressement, dont la notification est impo ar l’article 55 du 
code général des impôts n'ont pas été indiqués. 11 demande 3i, dans 
de telles. conditions de fait, les impoeitions, pour être valables, ne 
devaient pas être mises en recouvrement avant la Joi d’amnistie 
du 1i avril 192 (circulaire 2278, page 33). 











10508. — 19 janvier 19541. — M, Guy Moilet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: un marchand de vins et spiritueux 
vend à la fois en gros et en détail, avec un magasin de détail atte- 
nant au magasin de gros (deux dépôts à l'extérieur). En plus, 
négoce de bières, livraison par caisses à des particuliers et débitants, 
les livraisons de bières à ces derniers pouvant être considérées 
comme occasionneHes. La voiture de livraison des bières étant 
considérée comme magasin de délail ambulant, l'intéressé est 
imposé, en raison de son organisation, aux taxes de tranéaction et 
locale aux taux majorés de 1,50 p. 100 et 3,20 p. 100 pour <e qui est 
des ventes de bières aux particuliers, Ce marchand de vins estime 
que les ventes par caisses constiluent des ventes en gros et que 
seules devraient être surtaxées les ventes au litre à un prix de 
détail. Ce point de vue serait d’ailleurs celui du brasseur qui lui 
livre la marchandise, qui ne payerait la surtaxe qu’en ce qui 
concerne les dernières ventes. Tel n’est cependant pas l'avis de la 
direction des contributions indirectes de Lille, qui a jugé dans une 
autre affaire que les vents de bières faites à des particuliers par 
un négociant livrant accessoirement à des débitant3 devaient, en 
tout état de cause, être considérées comme des ventes au détail. 
I lui demande quel est son avis sur celle question, 





10509. — 19 janvier 1954 — M. Priou demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si un contribuable exerçant une profession 
commerciale ou libérale, soumise au régime de la déciaration con- 
trôlée, et dont les revenus comportent également des bénéfices agri- 
<oles, peut prétendre au hénéfice des délais impartis aux exploi- 
tanis agricoles pour sa déclaration, ou s’il doit établir une décla- 
ralion partielle dans les délais fixés aux commerçants, arlisans et 
autres; 2° Dans le cas où la majoration de 25 p. 100 prévue par 
d'article 1725 du code générel des impôts est applicable, si celle-ci 
sera calculée sur la totalité des taxes proportionnelles et surtaxes 
progressives, ou seulement sur la tranche relative aux revenus 
provenant de la profession non agricole. 





10510. — 19 janvier 1951, — M. de Tinguy expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un commercant détaillant en machines à cou- 
dre vend au gré du client, soit la machine à coudre sans meuble, 
soit le meuble de machines à coudre sans la machine, soit Ja 
machine à coudre et le meuble. D'autre part, il observe que le 
meuble et ja machine proviennent de deux fabricants différentss que 
le prix de vente d'une machine avec le meuble est la stricte addi- 
tion du prix de la machine et du prix du meuble; que le meuble 
d’un modèle standard peut recevoir des machines standard de mar- 
ques différentes; enfin que le commercant ne vend pas sous sa 
marque au sens de l’article 264 du code général des impôts, Dans 
ces conditions, il demande si le fait pour le commerçant de vendre 
la machine à coudre avec le meubie, c’est-à-dire de poser Ja 
machine sur le meuble, suffit pour le faire cofsidérer comme pro- 
ducteur au regard de l’article 264 du code général des impôts. 
dbserve à cet égard que l'assemblage de la machine avec le meuble 
ne donne pas lieu à un ensemble nouveau, puisque si avant la pose 
il y a une machine à coudre, après la posé il y a toujours une 
machine à coudre, mais avec un meuble, 





10511. — 19 janvier 191. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que des sinistrés des inondations où de la guerre 
éprouvent des difficultés à reconstituer le terrain détruit ou la 
maison détruite, vu les somunes considérables qui leur sont néces- 
saires pour se procurer un autre terrain. Il lui demande si ces 
sinistrés peuvent bénéficier de l'exonération des droits d'enregis- 
tement concernant l'achat de terrain (part de l'Etat) et quelles 
sont des conditions qu'ils doivent remplir pour bénéficier du droit 
à exonération. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10512. — 19 janvier 1954. — M. de Monsabert allire l'attention 
de M, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
sur la situation de certains appelés au service militaire, mariés sans 
enfant, et qui sont classés dans le service auxiliaire par la com- 
mission de réforme et non par le conseil de revision. Or, la ki 
no 50-1476 du 30 novembre 1950 prévoit la dispense pour ceux qui 
ont élé classés dans le service auxiliaire par le conseil de revision 
uniquement. H lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager 
d'étendre le bénéfice de la dispense à ceux qui sont classés dans le 
service auxiliaire indistinctement par le conseil de revision ou par 
le conseil de réforme. 





10513. — 19 janvier 1954. — M. gg Bardoux signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) ja siluation des agents 
contractuels, anciens combattants des guerres 1914-1916 et 1939-1940, 
à la suite de la mise en vigueur dun décret no 52-654 du 6 n 
192 pour l'applxation de la loj n° 54-1124 du 26 seplembre 901, 
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instituant des bonificalions d'anciennels pour les personnes ayant 
pris part active el continue à la Résistance et prévoyant des déro 
gations temporaires aux règles du recrutement el d'avancement dans 
les emplois publics (4. O0. du 8 juin 12), 11 lui demande s'il ne pense 
pas qu'un Français, qui a passé cinq ans en face de l'ennemi, doit 
avoir les mèmes droits que ceux qui ent pis une part aclive et 
continue à la Résistance. 


EDUCATION NATIONALE 


10514. — 19 janvier 1951. — M, Max Brusset exf0:e au ministre 
de l'éducation nationale que, aepuis l'instauration du cadre unique, 
les surveiilantes générales des lveées et collèges sont toutes classées 
dans la méme catégorie, quels que soient les établissements ou 
eiles exercent. Il lui demande si, dans ces conditions, les surveil- 
lantes générales des colièges, et plus parliculièrement de collèges 
modernes, possédant les titres et diplômes requis, peuvent êtr 
inscriles sur la liste d’aplitude aux fonclions de censeur ou s'il 
est nécessaire, pour elles, d'exercer dans un lycée pour accéder 
au censoral . 





19515. — 19 janvier 195%. — M. [Cristofol signale à M. Île 
ministre de l'éducation nationale: 1° que L'/ducation nationale, 
no >» du 15 octobre 1%5%, sous la rubrique « Documents adminis- 
tiatifs», mentionne là radiation des cadres de quatre rédacteurs 
stagiaires de la jeunesse et des sports, 2° que ces agents ont élé 
licenciés sans préavis, ni indemnité, alors qu'avant d'èlre promus 
slagiaires aux fins de tilularisation, ce qui constituait un avanre- 
ment, ils appartenaient au cadre des auxiliaires pourvu d'un statut 
qui prévoit un préavis et une indemnité de licenciement; 3° que 
le fait de recevoir un avancement ne saurait priver un agent de 
ses droits acquis dans son cadre d'origine dans lequel un, au 
moins, des intéressés, reclassé comme viclime de guerre et chargé 
de famille, comptait 14 ans de services: 4o que celte procédure 
est contraire à toutes les règles du code dn travail auquel l'Etat 
ne saurait déroger, d'autant plus que les intéressés ne sont même 
pas admis à se faire inscrire au chômage. Il lui demande quelles 
incsures il envisage de prendre pour accorder ces décisions avec 
la législation du travail en matière de licenciement, 


— 


10516. — 19 janvier 1951, — M. [Cristofol demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale: 1° quel est le nombre de dossiers 
adressés à l’ensembis de ses services, Y Compris l'enseignement 
technique et le sport, tendant au bénéfice de Ja loi du 7 février 
4953, relalive aux réparalions de carrière des fonctionnaires; 2° com- 
bien de ces dossiers provenaient, d'une part, des fonctionnaires 
n'ayant jamais demandé le bénéfice de l'ordonnance du 29 novembre 
494, d'autre part, des fonctionnaires déjà bénéficiaires de cette 
ordonnance, dont la situation aurait élé par la suite aggravée ou 
incomplètement réparée; 3° combien de fonclionnaires, pour cha- 
cune de ces catégories, ont obtenn satisfaction; 4° combien de «es 
recours à la clôture des délais ont été laissés sans réponse ; 5° quelle 
est nominalivement la composition de la commission chargée de 
slatuer sur ces dossiers, la date de l'arrêté la nommant et le 
numéro du Journal officiel où cet arrêté a été publié. 


— 


10517, — 19 janvier 195. — M. Desson demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° bar qui est établi le barème dont se 
servent les commissions départementales d'examen des demandes 
de hourses nationales: 20 si ce barème est le même pour tous 
les départements français; 3° si ce barème n'est pas identique, 
queiles sont les raisons qui en molivent les différences; 4° pour 
quelles raisons le barème utilisé par les commissions départermnen- 
tales demeure confidentiel: 5° s’il ne serait pas possible que les 
rejets prononcés par les commissions départementales ou régionales 
soient notifiés, non seulement aux familles, mais en même temps 
aux directeurs et directrices d'écoles qui ont concouru avec les 
familles à l'établissement des dossiers, afin que les familles trouvent 
auprès des membres de l’enseignement un concours qui leur fari- 
liltera la procédure d'appel, soit auprès du recteur d'abord, soit, 
ensuile, auprès du ministre. 


————— — 


10518. — 19 janvier 1951. — M. Le Baïf demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, en se référant au décret n° 52 du 17 jan- 
vier 1952 relatif au certificat d'aplitude au professorat de l'enseigne- 
ment public du second degré (nouveau régime), en son titre JI, 
article 40: « Chacun des jurys est présidé par un inspecteur général 
ou par un professeur de l'enseignement supérieur »: 1° quel est le 
rommbre des jurys constitués pour des divers C. A. P. E. S. en 1953; 
2° combien de professeurs de l'enseignement supérieur ont été 
appelés à les présider; 3° combien ont élé sollicités el ont refusé. 


| 








10519. — 19 janvier 19:1. — M. Jean-Paul Paiewski Jermande À 
M. le miriStre de l'éducation nationale =: e bien exa:t jans 
l'enseignement, les umdires sont établi en for »n d 1 S unit- 
vérsilaires: et, dans \ffirmative, voument est possible que le 
traiiement d'un docteur ès letlres, docteur ès sciences jauréal de 
l'Institut, professeur de l’enseignement secondaire, puisse se trou- 
ver par applivalion du décret du 10 juillet 1948 rétrogradé au trai- 
tement des licenciés et a'igné sur les naon-licenciés, dont certains 


sont brevelés par application du décret du 4 mars 1992, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10520. —— 19 janvier 191 M. Badie ex e h M. le ministre des 











finances et des affaires économiques 1 ertaines \ le 
retraités communaux de la ville de Béziers n'ont pas été | juidées 
définitivement malgré que, pour certa , Ja mi: à la re Ù 
remonte au {ee février et fer juiliet 1950, A la suite de diverses 
demandes pressantes, le directeur de la ca * des deg et 
aualions a fait nnaitre que les intéressés ont à npii u Cure 
rière mixte (Etat et collectivité locale) ou des services mn { es 
au delà de la durée léga'e. La pension susceptible de leur êlre attri- 
buée comporte, par suite, une part contributive à la « ze de 
l'Etat et nécessite l'approbation préalable du ministère des fina $. 
Or, il résulte des arrèls rendus par le conseil d'Etat en j | 1952, 
que les intéressés des collectivités locales ne sont pas susceptibles 
de prétendre, dans la jui lation de ension. IUX ava 

qu'ils avaient pu acquérir jusqu'au fer juillet 1941, date d'entrée 4 
vigueur de l'acte dit loi du 3 juillet 1951 avant interd lésormais 
l'application de régimes de retraites plus favorables que 

litué au profit des fonctionnaires et agents de l'Etat, On f insi 
application, aux intéressés, de l'arlicle 3 de la loi du juillet 1914, 
aors qu'ils doivent bénéficier de l'article 4 de ladite loi: « Art, 4. — 
A titre transitoire, les agents entrés en fonctio ivant le fer juillet 
1941 et tribulaires d'un régime de retraile régulièrem ippronvé 
avant celte date, bénélicieront, lors de leur mise à la retraite, d'une 
pension liquidée sur les annuités résultant dudit règlement, pour 
les services antérieurs au {er juillet 1941 et sur les annuités résul 
tant du nouveau réglement pour les services rend l 
à cette dale ». Ces pasitio € ‘ ‘ ° 
l'article 48 du décret interm istérie! du ? avri 145 | ‘ 
nolifiées aux collectivités lo'ales à la suile d'une d« « du 
conseil d'administration de la caisse de retraites des ag des 
collectivités locales par une circulaire de la caisse des d: pots. Les 
intéressés ne demandent que l'application de ci Î 

latives en ce qui concerne les services eff opte 
de ectivités locales et en ce q ù | 1 Et 
men intl en t au {er j « 19,1 a réd du Xicrne 
sur ce { s à été faite su les pro s di | 11 ' , 
la pension. Pour les services milita es nccomplis au de'à de la 
durée ‘égale, les intéressés acceptent la réduction dn sixième HN ul 
demande quels sont les motifs qui s'opposent à l'établissement des 


brevels définitifs de pension. 


10521. — 19 janvier 1954. — M. Billoux appolle l'atte n de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques -ur | "Si- 
ions de l'article 50) du code de l'enr nent à l bu 
cas de décès de ses parents adoptifs, les droits de succe un à la 
Charge de l'enfant adopté sont liquid l'a pre | larif cable 
au degré de parenté naturel! pouva 1 ex er €! | | int et 
l'adopté, Toutefo celte disposition exceptionnelle n'est pi 1- 
cable aux transmissions faites en faveur notamment. des pupilles 
de l'assistance publique. d'adoptés qui, pendant leur minorité et 
pendant six ans au moins auront recu de l'adoptant des s 1r3 
et des soins non interrompus ». Il lui demande: 1° de lui 7» er 
s’il est de jurisprudence constante de considérer que les six années 
de prise en charge totale et exclusive, par l'adoptant, de l'adopté, 
confèrent, à ce dernier, les avantages de l'enfant légitime en 
matière de liquidation des droits de succession; 20 si, d'autre part, 
et étant entendu que la preuve de la prise en charge « tante, 
totale et exclusive peut être faite, une attestation peut être déii- 
vrée, et, dans l'affirmative, par quels services, à nn adoptant qui, 


en raison de son grand Age désirerait rézler définitivement cetle 
queslion afin qu'aucun ennui ne surv.æenne, par la suile, à l'enfant 
qu'il a adopté, 


10522. — 19 janvier 1954. — M, Chupin demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui indiquer l'impor- 
tance des pénalités appliquées À la suile de vérifk atiôn de comp- 
tabilités industrielles ou commerciales, et, notamment: fe dans quel 
Cas applique-t-on une majoration de 2% p. 4% à titre de pénalité: 
2° même question pour 100 p. 100; 3° %5 et 100 p. 100 appliqués 
concurremment, 4° y a-t-il une pénalité appliquée aux contribuables 
de Lonne foi, lorsque le redressement d'écritures effectué par le 
contrôle provient d'une divergence d'interprétation entre les par- 
lies sans esprit de fraude; 5° dans quelles conditions les remises 
de pénalité sont-elles accordées et quelles sont les instructions don- 
nées aux agents, l 

| 
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10523. — 19 janvier 1951. — M. Edouard Daladier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Je cas d'une 
enfant de sept ans, orpheline de père e' de mére et sans ressources, 
qui a élé confiée en 19% par l’œuvre de l'adoption de Marseille 
à M. X, qu l'a adoplée en 1959, L’arlicle 429 du code de l'enre- 
gistrement prévoit, « en cas de décès de ses parents adoptifs, les 
droits de succession à la charge de l'enfant adopté sont liquidés 
d'aprés le tarif applicabie au degré de parenté na'urelle pouvant 
exster entre Fadoplant et l’adoplé. Mais celte disposilion excep- 
tionnelle n'est pas applicable aux tran<rissions faites en faveur 
holamment: d'adopiés qui pendant leur minorite et pendant six ans 
au moins auront reçu de l'adoptant des secours el des soins non 
interrompus (réponse faite sous Je n° 55.0G Je 30 octobre 
1918 par le directeur de lenregistrement de Marseille), L'en- 
resistrement à précisé qu'il fallait entendre par soins non 
interrompus, la charge exclusive et constan'e ». Le ser- 
vice de l'enregistrement à répondu à l'adoplant que les documents 
justificatfs n'ont que la valeur de simples présomptions dont ja 
force probante est laissée à l'appréciation de l'administration. Les 
SX ani requises étant écoulées, ladoplant, d'un âge avancé, 
appréhendant léven'ualité d'une preuve jugée à son décès insuffi- 
sante par l’adm'nistralion — son enfant étant trop jeune pour se 
défendre — a demandé de fournir celle preuve pour étre en mesure 
de fournir dès maintenant les compléments jugés le cas échéant 
nécessaires, L'adimnistration le lui a refusé, en renvoyant cetle 
preuve à son décès, L'article 420 ne peut avoir que l’une des deux 
sign ficalions suivantes: ou bien l'adoplé entire en possession des 
avantages de l'enfant légitime, dès que l’adoptant a satisfait aux 
exigences prévues, et il faut, alors, permetllre à ce dernier de faire 
la preuve qu'elles sont empliés; ou bien, le refus de la preuve 
transformerail l'arlicle 420 en une odieuse mystification en le vidant 
du contenu positif qu'a voulu lui denner le Kgislateur en faveur 
de l'enfance maiheureuse, puisque l'adininistration- pourra, à 
l'échéance parfois lointaine, du décès, conles'er la valeur proba- 
toire ou la validité des pièces qu'il sera alors impossible de recons- 
Uüiluer on de compléter. IH lui demande si l'interprétation exacte et 
fiünnmaine de l'article 470, ne commande pas d'accorder à l’adoptant, 
ag la sauvegarde des intérêts de l'adopté, l'autorisation de faire 
a preuve requise à l'expiration des six années prévues et de lui 
en délivrer certificat valable pour la liquidal:on des droits de suc- 
cession à régler par l'adoplé. 





40524. — 19 janvier 19%. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel es! le mon- 
tant des reslitutions d’or effectuées aux Français qui en avacnt 
été spohés par les Allemands 





10525. — 19 janvier 1951. — M, doseph Dumas appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur ja 
situation défavor,sée dans laquelle se trouvent, en matière de 
reclassement, les éclusiers des canaux de Paris, qui voient leur 
rémunéralion calculée d'après les indices 135 (minimum) 195 (maxi- 
mum), alors que les bûücherons élagneurs bénéficient d'un indice 
maximum égal à 240, Hi Jui démande s’il compte examiner la possi- 
bilté d'une amélioration de la situation des éclusiers de la ville de 
Paris et envisager, notamment, la possibilité du retour aux condi- 
tions qui exis'aient en 1939, c'est-à-dire à l'indice maximum 210 au 
lieu de 193, ou toutes autres mesures permettant de tenir compte 
des conditions particulières dans lesquelles travaillent les éclusiers 
de la ville de Paris. 





40526 — 19 janvier 1951. — M. Gabelle expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'une société com- 
merciale, qui après avoir acquis le droit au bail de limmeuble 
qu'elle occupe, achèle l'immeuble lui-même, I lui demande si l'en- 
treprise peut considérer que, de ce fait, son droit au bail a perdu 
toute valeur et peut être amorli immédiatement, ou faut-il consi- 
dérer que ce droit-au bail doit être ajouté au prix de revient de 
l'immeuble et amorti en méme temps que ce dernier. 





10527. — 19 janvier 1954. — M. Guisiain demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont les moyens de 
contrée des gains réalisés par les à pareils à sous mis à Ja dis- 
position de la celientè'e dans les cafés el établissements pubuics, 
du type football de table, golf billard, etc. 





10528 — 19 janvier 1951. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques combien il y a, par dépar- 
tement, d'appareils à sous, golf billard, football de table, dans les 
cafés et élablissements publics, quelles taxes et impôts acquittent 
ces appareils. 





10529. — 19 janvier 1951. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il est exact que sont 
seuls assujellis à la surtaxe progressive, les producteurs de vin 
d'appellation contrôlée ou autres, produisant -p'us de 22 heëtolitres 
à l'hectare, : 








10530, — 19 janvier 1951. — M, Guislain demande à M. le ministre 
des finan£es et des affaires économiques le montant par atéparle- 
meyrt des impôts payés par les agriculteurs au titre des bénéfices 
agricoles, et le montant des taxes sur les carburanls agricoles pris- 
tournés aux intéressés. 





10531. — 19 janvier 1951. — M. duglas °xpose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une société anonyme désire 
incorporer à son capital social Ja réserve provenant du fonds de 
renouvellement du mattrie! réquisilionné. H demande: 19 si cette 
opération est possible; 2° sj dans l'affirmative quel sera le droit 
d'enregistrement applicabie. 





10532. — 19 janvier 19:51 — M. Le Coutaller rappelle à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que la loi du 26 avril 
1921 fait obligation aux employeurs d'utiliser un pourcentage déter- 
miné de pensionnés de guerre el prévoit, dans son article 40, qu'une 
redevance fixée à 1.000 F par jour et par pensionné, par la loi 
de finances du 21 mai 1951, est imposée aux emp'oyeurs qui ne se 
conforment pas à la loi, 1} lui demande de lui faire connaitre, 
ar département, pour l'année 1952 et si possible 1953: 1° te norn- 
| de dossiers con<tilués à l'encontre des employeurs n'ayant pas 
salisfäit à la loi; 2° le montant total des agnendes infligées: 3e le 
nombre de dossiers ayant fait l'objet d'une exonération totale et le 
montant de celle exonération; 4° le nombre de dossiers ayant fait 
l'objet d'une exonération partielle et le montant de ces exonéra- 
tions; 5° le total des amendes effectivement recouvrées et versées 
au budget général. 


10533. — 19 janvier 1951 — M, de Léotard demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques s'il à connaissance, 
dans l'administration des domaines, d'adjudications de métaux fter- 
reux et non ferreux à des prix neltement au-dessus des cours qui, 
une fois dans le circuit commercial se traitent à des prix inférieurs 
au prix d'achat et pour des quantités supérieures à ceiles attribuées 
var les domaines, nolarament à la manufacture d'armes de Tulie, 
le 3 novembre 193 et à l’école centrale de pyrolechnie de Bourges, 
le 4 décembre 1953, cerlains lots ont été vendus à des prix anpa- 
remment extravagants et de ce fait le marché se trouve fausse et 
les entreprises sérieuses sont éliminées, et s’il ne conviendrait pas 
de faire contrô'er rapidement les sorties de ces établissements de 
l'Etat: manufactures d'armes, arsenaux, pyrotechnic, parcs, afin que 
- Trésor public ne soit plus lésé par des agissements notoirement 
illicites. 


10534. — 19 janvier 1951. — M. de Léotard demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le montant 
des amendes auxquelles a été condamné un personnage actuelle- 
ment en résidence surveillée à Mende (Lozère) ; 2e si ce personnage 
ne continue pas à diriger et à conlrôer cerlaines grosses affaires 
de récupération de métaux, ele., lesquelles connaissent un bel 
essor; 3° dans quelle mesure les transactions ou les bénétices de 
ces dites affaires ont retenu l'atention des services des finances 
pour le payement des amendes; 40 si, les agissements dudit person- 
nage n'étant pratiquement ni surveillés, ni contrôlés, il ne s'agit 
pas encore de protection où de mansué!nde sur lesquelles il convien- 
dra peut-être ‘ôt ou tard de fournir des explications. 





10535. — 19 janvier 1951, — M. de Léotard se référant à sa ques 
tion écrite n° 5750 du 4 décembre 1952, à laquelie d'ailleurs aucune 
réponse n’a encore élé faite, demande à M. le ministre des finances 
et des affaires éccnomiques s'il n’y à pas lieu de rechercher les 
liens, tenants et aboulissants de là « prise de NU » de 2.280 
millions de francs effectuée en gare de Neuvic le 2% juillet 1944, 
avec l'ancien maire de Limoges récemment arrêté; et s’il ne convien- 
drait pas de faire quelque peu « activer » les recherches sur la 
véritable identité des personnages mentionnés dans l’état des desti- 
nations desdites sommes au moment où la justice semble, enfin, 
se décider à lever un voile sur des agissements qui relèvent du 
droit commun et qui rappellent l'existence d’un véritable complot 
contre la sûreté de l'Elat et la liberté des individus. 





10536. — 19 janvier 1951. — M. Guislain demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques quel est le montant exact 
des subventions accordées aux rouisseurs teilleurs de lin, (Num des 
intéressés el montant des subventions.) 





FRANCE D’OUTRE-MER 


10537. — 19 janvier 1954. — M. Malbrant demande à M, le ministre 
de la France d'outre-mer s’il est exact que la caisse des pensions 
civiles de l'Etat considère les services effectivement. accomplis en 
Indochine, par les administrateurs de la France d'outre-mer, comme 
aclifs (catégorie B), lorsque les intéressés proviennent des adminis- 
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trateurs des colonies, et seulement comme sédentaires (catégorie A), 
lorsque les intéressés sont issus des administrateurs des services 
civis de l’Indochine. II lui signale ; les services accomplis en 
Algérie par les administrateurs du cadre local sont classés en caté- 
gorie B (actifs) ; et quelles dispositions il comple prendre pour remé- 
dier à cette situation paradoxale et pour redresser la liquidation 
des pensiuns qui ont été concédées sur une base aussi inéquilable. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10538. — 19 janvier 1955. — M. Antier expose à M. le ministre de 
l'industrie e; du commerce qu'Eieciriciié de Gaz de France n'ont, au 
cours des années précédentes, recruté aucun candidat au titre des 
emplois réservés pour le poste d'emploxé aux écritures: et demande 
si, au cours de l’année 1954, il exis'era des vacances suffisantes pour 
pouvoir procéder à des nominations à des emp'ois de relle sorte, 
compte (enu du pourcentage prévu par le décrel du 19 juillet 1918. 


10539. — 19 janvier 1954. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que, depuis quelque temps, les métaux 
non ferreux de récupéralion @nt enregistré de fortes baisses, tels: 
Je cuivre, de 900 F à 1S0 F; l'aluminium, de 230 F à 110 F; le 

lomb, de 210 F à 90 F. Or, ces métaux représentent en gros les 
Le oins de la moitié du marché. J1l demande comment peut étre 
expliqué que les baisses des produits finis — si baisse 11 Y a — 
soient très loin de corresponde à celles enregistrées sur le 1aarché 
de récupération des matières premières, 


a ———- 


10540. — 19 janvier 1954. — M. Wolff demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce en verlu de que's textes législatifs et 
réglementaires: 19 une société concessionnaire, chargée de la pose 
d'une ligne électrique, fait traverser à celte ligne une propriété 
p'ivée entièrement close de murs, alors que des champs bor- 
dent ces murs sur tous les côtés; ?o les ouvriers de 
ladite sociélé, chargés de la pose de celte ligne, sont aulorisés 
à pénétrer par escalade par-dessus les murs de cetle propriété pour 
venir couper, en l’absenre du propriétaire, des branches d'arbres à 
l'intérieur de ja clôture, bien qu'aucune des branches ne dépasse les 
murs de clôture; 3° par quel moyen le propriétaire ainsi lésé peut-il 
obtenir, d’une part, le démontage de cette ligne afin qu'elle soit 
installée hors de sa propriété, ce qui, dans ce cas d'espèce, eñt été à 
la fois plus facile et normal, puisque la disposition des lieux s’y prêle 
parfaitement, et, d'autre part, la réparation du préjudice causé par 
suile de la détérioration ou de la mulilalion des arbres dont s'agit. 





INTERIEUR 


10541. — 19 janvier 1954. — M. Hénault demande À M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si un groupe d’'habiiants peut se constituer en asso- 
ciation régie par la loi du {er juillet 1901 avec, pour but: la défense 
des intérêts communaux et la défense des intérêls des habitants; 
2° au cas où l'opération ne serait pas possible sur le plan de Ja 
Joi du 1er juillet 1901, le serait-elle sur le plan des lois des 21 mars 
4884 ou 12 mars 1920 concernant les syndicats. 


10542. — 19 janvier 1954. — M. de Léotard demande À M. le 
ministre de l’iniérieur combien de fonctionnaires de la sûreté natio- 
nale ont élé épurés à Ja suite de l'ordonnance du 27 juin 19%4: 
4° par grades: 2e pour molifs graves; 39 pour des causes mineures; 
4° combien de ces fonctionnaires ont demandé leur réintégration 
à titre gracieux, à la suite de la loi d'amnistie; 5° combien de 
ces demandes ont été admises, étant entendu que les règlements 
en matière de recours gracieux donnent certains délais: 6° combien 
de ces fonctionnaires peuvent êlre admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite, 





10543. — 19 janyier 1951. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'il existe, d'après une information ouverte .jl y a 
de nombreux mois, un complot contre la sûreté de l'Etat, et que 
ladite information a motivé l’arreslation de nombreux meneurs, 
Ceux-ci, selon un processus désormais classique, sont poursuivis 
et ils se dissimulent, puis au jour. sans doute choisi par eux, ils 
se laissent arrêter, et presque aussitôt ils sont mis en liberté 
provisoire. Il demande sil ne convient pas de consilérer comme 
une comédie indigne de Ja justice ce « petit jeu » de poursuites, 
d'arrestations et de libérations de comploteurs noloires, tandis 
que de pauvres délinquants arrêtés pour de simples délits demeurent 
de longs mois en prison, 








1054:. — 19 janvier 1954. — M, Montillot expoe à M. le ministre 
de l’intérieur que la circulaire du 24 octobre 1994, parue au Journal 
ofliciel n° 259 du 1° novembre, en application du décret n° 99-914 
du 26 septembre 1953 gr suuplificalion des formalités adiminis- 
tratives, prévoit que les principales entreprises, Caisses el orga- 
nismes contrôlés par | Elat ne peuvent exiger la légalisation où la 
certification matérielle des signatures apposées sur les pièces qui 
leur sont remises ou présentces, D'autre part, une liste des prin- 
cipaux organismes visés est jointe, à titre indicalif, en annexe de 
la circulaire du 29 octobre 1939. Or H semble que cerlains orga- 
nismes d'intérêt général exigent toujours les formalités susvisées, 
PO qu'ils ne figurent pas nommément dans la liste annexée 


t : 


la circulaire. Il demande: 1° «si cette biste doit présenter, en fait, 


un caractère limitatif, ce qui restreindrait considérablement la 
ortée de la simplification des formalités administratives; 2° dans 
Pématire. s'il ne conviendrait pas d'étendre la liste en question, 
notamment en y comprenant je Crédit national el Je Sous-Comptour 


des entrepreneurs. 


———— 


10545. — 19 janvier 1951. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de l'intérieur la sitnation d'un ex-mililaire devenu secrélaire de 
mairie : engagé volontaire pour quatre ans le 28 novembre 1958, dl 
a accompli son service normal jusqu'au 14 seplembre 1934 11 a 
fait la campagne de guerre contre l'Allemagne du 2 septembre 1939 
au 18 juin 1910, 11 a ensuite connu la captivité au 19 juin 1940 au 
8 mai 1945, et a été radié des cadres le 27 mai 1955. Cet ex-mililaire 
a été nommé secrétaire adjoint de mairie le 1er juin 19%%5. Titularisé 
dans son grade, il a été reclassé, conformément à l'arrêté du 
19 novembre 1949, commis d'ordre de comptabilité ommune de 
moins de 3.500 habitants), Avant demandé Ja validation de ses 
servires mililaires, il se l'est vue refuser par son administration. 
J1 lui demande: 1° quel est le temps exact de servires mililaires 
qui peut être décompté à cet agent; 2° quels sont les textes qui 
peuvent permettre de valider lesdits services; 39 si l'article 90 de 
la loi du 28 avril 4%2 est applicable, et selon quelles modalités 
doit se produire l'avancement d'échelon résultant de la validation 
des services militaires; 4° si l'agent pourra prétendre à la rétro- 
aclivilé de la loi en ce qui concerne les avantages pécuniaires 
résullant de l'avancement d'échelon et à partir de quelle date, 





JUSTICE 
10546. — 19 janvier 15%. — M. Isorni demande à M. le ministre 
de la justice quelle applicalion est faile de l'article 4, alinéa 2, 
et de l’article 141, alinéa 2 de Ja loi d'amnistie du 6 août 1953, 
compte tenu de la présence du mot « armée » qui ne figure pas 
dans les dispositions correspondantes de la loi du 5 janvier 1951. 


10547. — 19 janvier 19%. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 4 novembre 1953 à sa question n° K90S sur les jurys 
d'exception ou juridictions improvisées qui ont sévi en 1944, 1945 
et 1916 dans de nombreuses régions de France, regrelte que M. te 
ministre de la justice ne dispo<e d'aucune liste et d'aucune docu- 
mentation susceptible de donner des lumières sur la qualité de 
cerlains juges d'alors, ce qui semble, au premier abord, assez 
invraisemblable, et il demande sil convient d'intituler « cours 
de justire et tribunaux militaires légalement institués et composés », 
telles réunions de partisans qui se prétendaient habilités pour 
condamner à mort et faire exécuter des Français n'avant nullement 
démérité, et dont il est beaucoup question aujourd'hui, depuis 
l'arrestation d’un ancien maire de Limoges, accusé d'avoir « trempé » 
dans une de ces injustifiables condamnations. 





10548, — 19 janvier 1951. — M, de Leotard demande à M, le ministre 
de la justice si la chancellerie n'est pas appelée à centraliser mn pu- 
lièrement un élat des causes inscrites au rôle et jugées avec la 
mention des juges ayant élé appelés à se prononcer, 


10549, — 19 janvier 1951, — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la justice: 1° en vertu de quels textes ont été con<litués en 
1913. 19135 et 1946 les cours de justice et les tribunaux militaires 
également institnés et composés; 20 dans quelles ville es cours 
et tribunaux ont eu à fonctionner; 3e combien de dossiers ou affaires 
ils ont eu à examiner, 





MARINE MARCHANDE 


10559. — 19 janvier 1951, — M. Fouyet expoce À M. le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande le cas d'un marin de commerce qui 
n'est pas, par suile de Cornpression d'effectifs, réembar jué à l'expi- 
ration de son congé payé régulier; et lui demande si la compagnie 
de navigation n'est pas lenu: de donner au marin, ainsi Congédié, 
un juéavis et une indemnité de licenciement. $ 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10551. — 19 janvier 1951, — M. René Schmitt demande à M. le 
min.stre des postes, télégraphes et tétephones :1 une employée (lerm- 
porairement coimine auxiliaire) des postes, télégraphes et téléphones, 
pupille de la nation et orpheline d'agent des postes, télégraphes et 
téléphones, peut faire valoir un droit d'emploi définitif dans l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, Celle emplayée 
avait travaillé aux postes, télégraphes et téléphones du 11 juin 1947 
äu ‘0 décembre 1950, Mariée Je 11 janvier 1951. Reprise en juil- 
let 1951, licenciée en novembre 19951, reprise en mars 19%?, licen- 
ciée en noventbre 1952, reprise en mai 1%3, licence le 21 décerm- 
dre 1995 ct reprise depuis Le 7 janvier 1954 pour quelques jours. 


a —— 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10552. — 19 janvier 1951, — M, Chaban-Deimas demande à M. le 
min stre de la reconstruction et du logement: 1° quelle est, d'après 
la loi du 19 juillet 4924 sur les lotissements, l'obligation imposée aux 
latisscurs pour l'aménagement et la distribution d’eau dans le lotis- 
sement prévu; 2° quel est le diamètre des canalisations. Doiven:- 
elles être prévues Four supporter une bouche d'incendie et un dia- 
mèlre de 3% inillimètres est-il suffisant; 39 quelle est la profondeur 
dinposée à ces canalisations: 20 centimètres en terrain sablonneux 
sont-ils suffisants; 49 le prix de passage de la canalisation doit- 
ji étre inclus ou séparé du prix de vente et doit-il être impusé par 
d'administration. 





19553. — 19 janvier 1934 — M, Frugier expose à M. le ministre 
de ja reconstruction et du logement que la loi n° 52-245 du 2 mars 
49%2 relative à l'aménagement des lotissements défectueux avait 
apporté un espoir certain aux habitants de nombreux lotissements 
qui, à cause de la guerre, n'avaient qu bénéficier des d.sposilions 
de la loi du 15 mars 19%, Or, plus de dix-huit mois après le vote 
ae celte loi, le décret d'application n'est pas encore paru. Il existe 
cependant un nombre important de lotissements qui ne sont pas 
complètement aménagés. L'aprlication de la loi du 25 mars 1952 
devient donc urgente, I! lui demande quelles mesures il compte 


rendre pour remédier au plus tôt à cette situation. 





10554, — 19 janvier 1951. — M, Pierre Garet expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement jé cas d'une sociélé qui, 
üyant pour objet la construction d'immeubles, ne veut pas, ou ne 
peut pas, pour des raisons quelconques, souscrire un marché avec 
le M. R. L. Elle demande à un entrepreneur exerçant individuelle- 
ment, de se charger de souscrire le marché, dont elle assurera l’exé- 
eution, Il lui demande: 19 si la société éviterait d'être regardée 
comme un sous-traitant, ce qui implique la cascade des taxes sur le 
chulfre d'affaires, si l'entrepreneur justifiait n'avoir agi qu’en qualité 
d'intermédiaire, rémunéré par une simple commission (application 
éventuelle de l'arrêt du 10 juillet 1914, no 57-195) ; 20 si la cascade des 
taxes pourrait, de même, être évitée au cas où la société et l’entre- 
preneur constilueraient une association en parlicipalion; 4) ayant 
pris dale cerlaine par enregistrement d'un contrat antérieur à la 
souscription du marché; b) n'existant qu'en fait, et postérieurement 
à la souscription du marché; 3° si la solution serait la mme si l’en- 
repreneur appartenait également à Ja société en tant qu'associé. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10555. — 19 janvier 1941. — M, Catroux attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur la silualion des 
malernités de campagne, I! semble qu'actuellement on veuille appli- 
quer à ces maisons d'accouchements régionales (huit à douze lits 
au maximum) les décrets et statuts concernant les grands hôpitaux 
des grandes villes. Or, il y a là une discrimination importante à 
faire. 11 lui demande quelle est sa position en celle matière. 





10556. — 19 janvier 1951. — Mme Estachy demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° de lui préciser l'inter- 
prétation qu'il faut donner aux dispositions contenues dans le décret 
891 du 17 avril 1943 et notamment, celles se rapportant aux articles 74 
et 76 qui précisent: « Art, 74, — L’avancement d’échelon des fonc- 
tionnaires du personnel administratif et secondaire a lieu après 
deux ans au moins passés dans l'échelon inférieur. L'ancienneté 
exigée pour l'avancement d'échelon est modifiée ou majorée pour 
services militaires dans les conditions prévues par les lois spéciales. 
Pour les directeurs, directeurs économes, sous-directeurs et économes, 
l'avancement d'échelon est accordé exclusivement au choix par le 
po sur proposilion de la direction régionale de la santé et de 
‘assistance et après avis de la commission administrative ». « Art. 76. 
— Les sanctions disciplinaires applicables aux fonctionnaires du per- 
sonnel administratif et secondaire comprennent une sanction du pre- 
mier degré et des sanctions du deuxième degré. La sanction du pre- 
mier degré est le blâme qui pour Je directeur, directeur économe et 





sous directeur est infligé par le préfet. Les sanctions du second 
degré peuvent être: a) le changement de service; b) le retard à 
l'avancement. Elles sont prononcées après avis du conseil de disci. 
pline par le préfet quand il s’agit du directeur, des directeurs éco- 
nomes et sous-direcleurs »; 2° dans ces conditions, si un directeur 
ou un directeur économe, ou un sous-directeur dont l’avancerment au 
Choix, malgré les propositions des services départementaux de la 
santé et de la population, après avis favorable de la commission 
administrative, est bloqué par le préfet, ce qui équivaut à un retard 
à l'avancement, ne doit pas considérer celle mesure comme une 
sanction; 3° quelles sont les instructions qui permettent à un préfet 
de s'opposer une ou plusieurs fois à l'avancement normal d’un direc- 
teur, d'un directeur économe ou d'un sous-directeur d'un hôpilal- 
hospice public. 





10657. — 19 janvier 1951. — M. Grenier demande à M, le ministre 
de la santé publique et de la population de lui communiquer le 
nom des cornimunes ou villes qui ont des projels de construction de 
dispensaires ou centres médico-sociaux en instance d'approbation 
dans son ministère; et de lui faire connaître les raisons qui font que 
les approbations ne sont pas données, alors que de nombreux projets 
sont déposés dans ses services depuis plusieurs années, ce qui cause 
un préjudice considérable aux administrations municipales qui paye- 
ront les terrains plus chers lorsqu'elles seront autorisées à les acqué- 
rir pour y construire lesdits centres ou dispensaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10558. — 19 janvier 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que l'exoné. 
ralion des prestations familiales a été supprimée aux veuis ayant 
élevé trois enfants. 





10559. — 19 janvier 1954. — M. Francis Caillet demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel à été le montant 
versé par le Trésor public au fonds spécial jastitué par l'article 46 
(1°) de la loi ne 52-7% du 10 juillet 1952, sur le produit de la taxe 
recouvrée sur les personnes ne se trouvant pas dans l'impossibilité 
d'exercer une activité professionnelle, assujettie à la surlaxe pro- 
gressive et ne cotisant à aucun régime d'assurance vieillesse, et 
s'il a été tenu compte de ce montant pour le calcul de la contri- 
bution à verser par divers organismes suivant arrêté de M. le secré- 
taire d'Etat au budget dun 2% septembre 1955. (Journal officiel du 
24 septembre 1953, p. 8412.) 





10560. — 19 janvier 1951. — M. Estèhe expose à M. le ministre du 
travaii et de la sécurité sociale que des contrats indexés sur le 
alaire moyen départemental et prévoyant, au cas où ce salaire 
viendrait à cesser d'être déterminé, l'utilisation d'ua autre index, 
ont leurs prix immobilisés depuis le 4e septembre 1948, date de la 
dernière détermination du salaire moyen départemental, parce que 
la partie qui y est intéressée déclare que le salaire moyen dépar- 
temental « n'a pas cessé d'être déterminé », aucun texte ne l’indiquant 
et, de ce fait, n'accepte pas l’utilisation de l'index de remplacement 
prévu. Il Iui demande si, dans ces conditions, il n’estime pas devoir 
préciser officiellement que ledit salaire a cessé d'être déterminé 
uprès le 1er septembre 1918. 


10561. — 19 janvier 1954. — M. Fouyet expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas suivant: une femme salariée a 
un exfant quelle éiève seule. Cette femme perd son emploi par 
suite de l'expiration de son contrat, de durée nettement limitce, 
alors qu'elle se trouve en position de maladie. Dans l'intervalle, 
l'enfant est reconnu par :e père, lui-même salarié. Malgré cette 
reconnaissance, la femme réclame à son ancienne caisse d'allocations 
familiales le versement de l'allocation de salaire unique jusqu'au 
moment de son mariage arec le père de son enfaat, soit pendant 
neuf mois. Se basant sur l’article 46 du décret du 10 décembre 1916 
et le paragraphe 35 de la circulaire sécurité sociale du 2 juillet 1954, 
cette caisse invoque la règie de priorité du père et estime que c'e:t 
ia caisse d'allocations familiales dont relève ce dernier qui doit 
payer. IL lui demande si la position de la caisse est fondée. 





10562. — 19 janvier 1954. — M. Maurice Fredet demande à M. le 
ministre du travail et de la sociale si, en vertu des disposi- 
tions combinées de la loi du 22 nai 1944 et de la loi du 22 août 196, 
le droit, pour un employeur, de percevoir les prestations familiales, 


est subordonné à la réalisation d'un bénéfice commercial. 
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10563. — 19 janvier 1954. — M. Gazier dernande à M. te ministre du 
travail et de la sécurité sociale si une caisse interprofessionnelle d'as- 
surance vieillesse des commerçants et industriels est fondée à récla- 
mer des cotisations à un fonctionnaire retraité qui n’exerce aucune 
activité, mais qui loue, eee deux mois par an, à des estivants, 
une partie de sa propre habitation. 





10564. — 19 janvier 195. — M. Malbrant demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° à quoi lénd la question sui- 
vante posée au cours d'une « enquêle sociale » inspirte par sa 
crculaire n° 181 SS du 12 août 1949: « le requérant habite-t-il un 
wrmeuble lui appartenant. Est-il propriétaire foncier »:; 29 si le fait 
c étre ou de ne pas étre propriétaire foncier est susceptible d’influer 

la liquidation d'une pension d'invaiidité fondée sur l'article 55 
de l'ordonnance ne 2454 du 19 octobre 1945; 3e si la commission 
nationale appelée à trancher, entre une caisse et un assuré social, 
un différend judiciaire, serait intéressée par la conjoncture que cet 
invalide est multimillionnaire ; 4° plus généralement, si l'assuré social 
réunissant les conditions légales pour prétendre à pension d'invali- 
dité, exerce un droit à pension ou s'il sollicite un secours d'assis 
lance, 





10565. — 19 janvier 1954. — M. Pierre Montel expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale la siluation des experts comp- 
tables membres de l’ordre des experis-comptables et comptables 
azréés, exerçant une activité au sein des sociétés fiduciaires d’exper- 
tise comptable, et à ce titre ayant été reconnus coanme bénéficiaires, 
d'une part de la sécurité sociale, et d'autre part, de la convention 
collective de prévoyance et de retraite des cadres, du 14 mars 1941. 
Il lui demande s'il est exact — comme le prétend la caisse d’alloca- 
tion vieillesse des experts-comptables et comptables agréés, 15, rue 
de Calais, à Paris (9) — qu'une affiliation à cette dérnière caisse 
est obligatoire, au titre de la loi du 17 janvier 1918, malgré leur 
qualité d’assurés sociaux du régime général. I1 semble que la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948, qui a institué le régime d'allocations 

vieillesse » pour les membres des professions libérales ne devrait, 
de toute évidence, s'appliquer qu'aux personnes ne bénéficiant pas, 
par ailleurs, d’un régime de retraite, puisque le but de cette loi a 
télé précisément « d'instituer un mode d’essurance vieillesse » en 
faveur de certaines personnes non régies par le régime général de 
ka sécurité sociale. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOUR!ISME 


10566. — 19 janvier 1951. — M. Damette expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports at du tourisme, qu'en verlu des 
modalités du tarif de transit 90, chapitre II, les marchandises de 
groupage et les tabacs expédiés depuis le Havre jusque Genève- 
Cornavin et Vernier-Meyrin bénéficient des réductions respectives 
de 20 et 25 p. 100 pour envois en wagons de 5 tonnes, alors que les 
mèmes marchandises expédiées depuis Dunkerque aux mêmes gares 
destinataires doivent acquitter le tarif plein, la Société nationale 
des chemins de fer français créant ainsi un monopole de fait en 
faveur du port du Havre au détriment du port de Dunkerque, lequel 
est déjà, d'autre part, concurrencé par les ports belges, Il signale, 
en outre, qu'en raison des conditions spéciales énumérées ci-dessus, 
les marchandises destinées à Genève et expédiées de Dunkerque sur 
Bâle bénéficient des conditions du tarif 200, En conséquence, la 
Société nationale des chemins de fer français est privée d'une part 
de recettes et l'office des changes recoit moins de devises, I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour permeltre au port 
de Dunkerque de bénéficier des mëmes avantages que ceux accordes 
au Havre. 


— ————— 


10567. — 19 janvier 1954. —_ M. Minjez signale à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que fréquem- 
ment des accidents, souvent mortels, se produisent sur les routes 
où des piétons circulant régulièrement sur leur droite sont renver- 
s6s par des véhicules venant derrière eux, les conducteurs de ceux-ci 
n'ayant pas vu ces piétons assez tôt pour s'arrêter: el lui demande 
s'il ne pense pas que ces accidents pourraient être évités si les 
piétons étaient astreints à tenir leur gauche. 


10568. —— 19 janvier 1954. — M. Paquet demande à M, le ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme, quelle e-t l'utilité, 
pour les transports particuliers, du carnet de bord institué par l'ar- 
rélé du 13 décembre 1952 Dans cet arrèté, à l’article 6, les trans- 
porteurs privés sont dispensés des inscriptions particulières sur les 
carnets de bord. Il lui signale que certains transporteurs privés sont, 
en vertu de la non-application de cet arrêté, traduits en correc- 
lionnel et passibles d'une amende de 6.000 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
9848. — M. Francis Le@nhardt demande à M. le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil s'il est disposé à prenyre toutes dispousi- 
tions pour que le texle d'applicaluon de la loi du 7 février 1953 — die 
Joi Leentrardt-Minjoz — sol nus en rd avec |! iexte et t rit 
de ladite Jai et vant t rétati jui \ 4 | 0 ! l 
membre du Gouv ement au cours de 1 d n de \ oi 
d'amnistie (Con<eil de la R lique, TK lu 9 et 19 . Niige 
mée depuis par les rapporteur Question du 24 novembre 19 
Réponse, — Un projet de circulaire tendant à modifier les disposi- 
tions de la circulaire du 24 avril 1%3 prise } r l'application de la 
loi du 7 février 1933 est avituellermment soumis à la signature de M. le 


secrétaire d'Etat au ! 


9897. — M. Loustau allire l'attention de M, le Secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sur le retard considérable constaté dans l'avan- 





cerment des adininistraleurs civils du muni » l'agriculture depuis 

déjà plusieurs années, La situation actuel] de nature à porter 

un préjudice très important à celte catégorie de fonctionnaires, et 
t t Lé 


par vole de conséquenc: it nuire au bon lionnement des 


services de ce département, 11 Jui demande «a ( mi s&t intuti= 
tions à ce sujet. (Question du 2 novembre 1953.) 

Réponse. — Afin de pallier les difficultés que lève l'avancement 
des administrateurs civils ins certains ministère il a été « nu 
avec le département du budget d'apporter, à l'occasion de l'établis- 
sement des tal iX d'avanre nt } il e 1933, quelque sos 
piesse à la règ S 1 laquelle Jk I \ I peu | être 
effectuées que d la lim les v [ exi t dan haque 
classe. Le m e de l'agri ture à b é d'u n Le 


10295. — M. Jacques Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil comment doivent s'interpréter les dispost- 
tions de l’arlicle 13 de la loi n° 46-22%4 du 19 octobre 1916 modiflée 
ortant statut des fonctionnaires et si, notamment, l'obligation édic- 
(6e par cet article ne peut étre opposée qu'aux personnes étrangères 
à l'administration. En particulier, un fonctionnaire ou agent de l'Etat 
peut-il se refuser à Communiquer au fonctionnaire chargé d'un 
contrôle les renseignements qu'il détient, en se retranchant derrière 
les dispositions dudit article 13, (Question du % décembre 1%.) 


Réponse. — L'article 13 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut 
des ‘fonctionnaires astreint tout fonctionnaire à respecter la discré- 
tion professionnelle et lur interdit toute communication à des tiers 
des pièces ou de documents contrairement aux règlements qui régis- 
sent son service. Il faut entendre par tiers toute personne qui n'a 
pas qualité au sens des règlements re:alifs au service intéressé pour? 
prendre connaissance d'un document et il importe peu que ce tiers 






soit ou non fonctionnaire, En pratique la situation décrite par l'hono- 
rable parlementaire ne devrait pas soulever de difficultés, En effet, 
si « le fonctionnaire chargé d'un contrôle » appartient à un corps 
de contrôle régulièrement organisé, les règlements relatifs à ce rpg 
lui confèrent qualité pour avoir communication de documents 
n'cessaires à Sa mission; si, au contraire, ce fonctionnaire a recu 
U] tnission temporaire et hmitée, le ministre qui Jui a confé cette 
mission à dû autoriser par la mème décision, conformément aux 
dispositions du dernier alinéa de l'article 13, les agents qui relévent 
de son autorité à fournir à ce fonctionnaire tous les éléments utiles 
à son Contrôle, 
AFFAIRCS ETRANGERES 

9038. — M. Boutbien, con:idérant que les nouve;iles d 4 
conventionnelles appli‘ables en cas de conflit \é ne prés int 
pas un caracw:re international sont jimyératives et non € iTI= 
heles, demande à M, le president du conseil: ! i, da e<prit 
du (souvernement, l'arlicie 3 commun aux qu e conveé de 
Genève du 12 août 1%:9, l es 1 J nal offuiel du 6 1na 1952, 
a actuellement acquis, sur je pan juridique, nn ent e efflcarité;s 
20 sj le Gouvernement it toujours un ji vénient à ]} ( 1 
Ja connaissance du publie et des autorités ré nsables € - 
elles dispositions conventionnelles, ainsi que le ja ut € nr 


la réponse du 12 mai 193% à la question n° 71%: du 12 mai 193 
(Question du S octobre 1%53.) 

Réponse. — L'article 3 de chacune des quatre conventions de 
Genève du 12 août 1919 a acquis, dans l'esprit du Gous ement 
son enlière efficacité dans les rapports entre :es parties à l'égard 
desqueiles ces conventions sont entrées en vigueur, notamment 
pour la France, le 14 novermbre 1951, La survenance évenltuel8 
des situalions prévues par les articles 2 et 3 de ces textes donnerait 
effet immédiat aux ratifications déposées et aux adhésions noliflées 
par jes parlies à un conflit, conformément aux arlicies 62 de La 
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convention n° 1, 61 de la convention n° ?, 141 de la convention 
n° % et 157 de la convention ne 4, Sans attendre certaines ratifica- 
tions auxquelles il à été fait allusion dans k réponse à la ques- 
Uüon ne 7151, et bien que la publication des conventions au Journal 
olliciel du 6 mars 1%2 ait, à elle seule, eu pour effect de les 
rendre exécutoires dans tout le ‘erritoire français, le Gouverne- 
ment avait fait distribuer ces textes par la présidence du conseil, 
direction de la documentation, les 22 et 2% novembre 1919 sous 
les numéros 1233 et 1234. Une analyse de ces conventions, suivie 
d'une référence au décret de publication au Journal officiel à égale- 
ment été faite dans le Bullelin of'iciel du ministère de la guerre, 
dilusé dans lous les corps de troupe, 





9759. — M. de Léotard demand: à M, le ministre des affaires 
éirangères à quels impôls et sur quelies ba:es sont aclueilement 
assujettis les fonctionnaires délégués, attachés, etc, de la haute 
autorité du pool charbon acier et de l'Assemblée de Strasbourg et 
de quelles juridictions dépendent leurs infractions éventueiles, 
(Question du 19 norcembre 1953.) 


Réponse, — A l'égard du fisc français, les agents de la Commu- 
naïulé européenne du charbon et de i'acier sont assujettis au droit 
commun en matière fiscale, c'est-à-dire aux règles du code général 
des impôts. En conséquence: 1° ies fonctionnaires de la Commu- 
naulé de nationalité française résidant à Luxembourg sont passib'es 
de la taxe proportionnelle sur leurs rèvenus de source française ou 
encaissés en France, Ils sont également passibles de la surtaxe 
progressive s'ils ont en France une résidence habituelle; 2° jes 
fonchonnaires de fationalité étrangère résidant à Luxembourg sont 
passib'es de la taxe proportionnelle sur les revenus d'origine fran- 
caise, au cas où ils en auraient. Is sant également passibles d’une 
surtaxé progressive, cakculée en principe sur la valeur locative, s'ils 
disposent d'une résidence habituelle en France; 3° quant aux 
impôts sur les successions, les règies du droit commun s'appliquent 
dans tous les cas. 

ip 
e 


9996 — M. Joseph Denais, compte tenu de la réponse du 21: novem- 
bre 1953 à la question no 9315, demande À M. le ministre des 
affaires éirangères quelle suite a été donnée à la saisie, opérée par 
la douane lunisienne, d'une importante cargaison de chewing-gum 
en provenance des Elats-Unis via Italie, (Question du 3% novembre 
4%) 

Réponse, — La saisie opérée par la douane tunisienne d'une 
importante cargaison de chewing-gum en provenance des Elats- 
Unis via Italie, à été maintenue, et l'affaire est actuellement entre 
les mains de l'autorité judiciaire. L'opéfation s'est dérouée de 
la facon suivante: le premier envoi de 2.000 caisses avait été dé- 
douané sans observation. Le second envoi portant sur 4.000 caisses 
a elé saisi par les services des douanes qui, s'apercevant de Ja 
fraude commise, saisirent également dans les locaux du transitaire 
les 2.000 caisses d'ahord dédouanées, Mais cette saisie des caisses 
dédouanées ayant été emtachée d'irrégularités juridiques, l’admi- 
nistration des douanes en accorda mainlevée le 7 novembre, puis 
porta p'ainte en justice, et obtint du juge d'instruction une nouvelle 
Saisie à titre conservatoire, saisie qui fut signifiée au transitaire et 
#u déclarant le 8 décembre 1953, 


a —— 


AGRICULTURE 


9535. — M. Crousseaud signale à M. le ministre de l'agriculture 
que, dans le projet de loi ne 5753 du 4 mars 1953 relatif à la 
fabrication des pâtes alimentaires, il est question, à l’article 2, de 
« produits séemouliers ne provenant pas du blé dur »; étant donné 
que les semouliers sont spécia'ement outils pour ne traiter que 
lo blé dur, ii lui demande de lui indiquer de quels produits il 
s'agit el d'en donner une définition précise. (Question du 13 novem- 
bre 1053.) 


Réponse, — Les termes « produits semouliers ne provenant pas 
de blé dur » désignent des produits à granulation de semoule, tirés 
de blés tendres de force, tels le « Florence-Aurore » présentant 
cerlaines caractéristiques proches de celles des blés durs. Ces carac- 
téristiques, qui visent surtout la texture, le rendement et l'emploi 
seront précistes, Je cas échéant, par arrêté du ministre de l'agri- 
culture. 


9687. — M. Joseph Dumas rappelle à M, le ministre de l’agriculture 
qu'aux lermes de article 6 de la loi no 53-318 du 15 avril 1953 « les 
habitants d'agglomérations urbaines d‘sireux de se retirer dans une 
commune rurale en libérant 'eur logement pourront bénéficier de 
vg destinés à faciliter l'acquisition ou l'aménagement d'immeu- 
es ruraux ou leur remise en état »; qu'en vertu dudit article, un 
zèglement d'administration publique doit déterminer les conditions 
et les iimtes dans lesquelles ces prêts seront consentis par la caisse 
halionale de crédit agricole, 1 lui demande dans quel délai il a 
l'intention de publier ce règlement d'administration publique. (Queg- 
tion du 17 novembre 1993.) 





Réponse. — L'application de l'article 6 de la loi du 15 avril 1953 
pose, préalablement à l'intervenuon du règlement d'administration 
publique prévu audit article qui doit définir les modalités des prêts 
divers problèmes, notamment celui des moyens financiers Suscepe 
tibies d'être aflectés à la réalisation de ces opérations, Des échanges 
de vues sont actuellement en ceurs, entre le ministère de l'agricul. 
ture et le département des finances et des affaires économiques, afin 
de rechercher les conditions propres à assurer la mise en œuvre des 
disposilions instituées en faveur des habitants d'agglomération 
urbaines désirant se retirer dans une commune rurale. 





10056. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour assurer le payement des 
allocations vieillesse agricole qui restent en souffrance faute de 
crédits suffisants. (Question du 8 décembre 19%.) 


Réponse. — Les allocations temporaires dues à des agriculteurs 
sont servies à leurs bénéficiaires par les percepteurs ou les organis 
mes antérieurement chargés de ce service jusqu’à leur prise en 
charge par l’organisation autonome des professions agricoles, Les 
personnes qui remplissent les conditions exigées par la loi du 
40 juillet 1952 reçoivent, à mesure que les décisions d'attribution 
sont prises par la caisse nationale, l'allocalion de vieillesse agricole. 
Jusqu'à présent les allocations ont pu être payées dès l'intervention 
des décisions de prise en charge. Des pourpariers sont aclueliement 
en cours avec le ministère des finances en vue de dégager les res- 
sources de trésorerie nécessaires à la continuation du service des 
allocations et au payement des allocations qui seront prises en 
charge après examen de nouveaux dossiers, 





10126. — M, Deliaune attire l'attention de M. le ministre de l'agrt. 
culture sur la question anormaie du personnel administratif des 
directions des services agrico:es. Alors que dans la plupart des autres 
administrations les personnels ont vu intervenir leur statut parti- 
culier pris en application de la loi du 49 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires, les agents administratifs des direclions 
des services agrico:es n’ont pas encore obtenu leur statut, alors que: 
un projet a été adopté par le comité technique paritaire compétent 
le 4 juillet 1952 et transmis avec approbation de M. le ministre da 
l'agriculture, le 6 novembre 1952, aux ministères intéressés finance:, 
budget, fonction publique). Le conseil supérieur de la fonction publi- 
que, dans sa séance du 23 décembre 1952, avait instamment recom- 
mandé l'intervention d’un statut da personnel administratif des 
directions des services agricoles avant le {er juillet 1953. D'autre part, 
les employés et les auxiliaires de bureau des directions des service; 
agricoles n'ont pas encore été intégrés, à la date du 1° décembre 
1963, dans les gs de sténodactylographes et de dactyiographes 
créés en vertu des disposilions de !a loi du 3 avril 1950 par le décret 
d'application du 25 juin 1952, alors que les examens liésiennels 
prévus pour cetle intégration ont été subis par les intéressés depuis 
un an, Il lui demande quelles mesures 41 compte prendre pour 
meltre fin à celte situation anormale, (Queslion du 12 décembre 
193.) 

Réponse. — Un projet de statut particulier du personnel admi- 
nistralif des À md qu des ag agricoles a effectivement été 
élaboré et adressé l'examen de la direction du budget et de la 
direction de la fonction publique le 7? novembre 1952, Ces services 
ont différé l’examen de ce projet en raison du relèvement du classe: 
ment indiciaire des personnels intéressés qui en résulterait, suivant 
en cela les directives gouvernementales, L'adoption du projet sous 
sa forme actuelle est exclue, celle d’un texte refondu ne pouvant 
intervenir que dans le cadre de la ré'orme admin'strative actuclle- 
ment en cours et dans celui de la politique budgétaire du Gouver- 
nement, L'application de la loi du 3 avril 1950 au personnel des 
directions des services agricoles à nécessité un crédit important 
dépassant de loin les posibilités des chapitres du budget La ag $ 
par celte mesure. IL a été nécessaire, en conséquence, d'établir un 
décompte individuel complet des rappels de traitement qui doivent 
en résulter. Ce décompte a représenté un long travail maintenant 
achevé et les crédits complémentaires indispensables au payement 
ÉUue ne eus néon ociroyés. Les rappels en question viennent 

Û ;es eresses, 





10200, — M. Paquet demande à M. le ministre de l'agriculture: 
fo s'il est exact qu'en avril 1953 400.000 tonnes de blé d'origine 
étrangère aient été importées au Maroc; 20 s’il est exact qu'une 
mème opération se soit réalisée sur l'Algérie en juin 1953; 3° quel 
est ke rôle exact des services de statistiques du ministère, élant 
donné qu'il y a à peine un mois une licence d'importation de 
400.000 tonnes de blé pour Dakar a failli être délivrée, alors qu'il 
n'était plus possible de contester que la récolte française 1953 élait 
"+ issus de 90 millions de quintaux, (Question du 28 décembre 

3.) 


Réponse. — 1° Des achats de blé roumain ont été contra:tés: par 
le Maroc, le 10 avril 1953, pour 38.000 tonnes; par l'Algérie, le 6 juin 
4953, pour 22.000 tonnes. Ces achats ont été autorisés eu égard aux 
perspectives délavoraibles que présentait la récolte française de 193 
aux dates susdites, c'est-à-dire antérieurement ou au début de 
l'épiaison; 29 l’épiaison, la maturité et la moisson s'étant effectuées 
dans d'excellentes conditions, les évaluations de récolte présentées, 
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tant par des services officiels que par les professionne!s, ont fait 
pleinement ressortir le cara:lère excédentaire de la récolte 49%53. La 
résorption des excédents est en cours de réalisation grâce aux difié- 
rents moyens prévus à cet eflet. En ce qui concerne l'alimentation 
des popuiations de l’Afrique noire, elle est et restera assurée exclu- 
sivement au moyen de farines françaises ou de blé français. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


0870. — M. Barthélemy demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° combien de dossiers ont 
clé déposés au titre du décret ne 52-657 du 6 juin 1%2 et combien 
de fonctionnaires résistants ont, à ce jour, oblenu satisfaction; 
so combien de dossiers ont élé déposés au titre de la loi ne 51-1124 
du %6 septembre 1951, et :umbien de fonctionnaires résistants ont, à 
ce jour, obtenu satisfaction; 3e quel est le nombre: a’ de fonction- 
naires suspendus ou révoqués bénéficiaires des diverses lois d’am- 

ie; b) de bénéficiaires desdites lois, à ce jour, effectivement 
rcintégrés; 4° queiles mesures il compte prendre pour que soil 
ivée la liquidation des droits des résistants, déportés et autres 
ümes de la guerre. (Question du 26 novembre 1953.) 


Réponse. — 10 et 20 Le nombre de dossiers déposés à l'office 
nal des anciens combattants et victimes de la guerre | des 
asents et fonctionnaires de l'Elat susceptibles de bénéficier des dis- 
ilions de Ja loi no 51-1124 du 26 seeptembre 191 s'élève à 25.000, 
commission centrale jastituée par selle loi a examiné: 5.000 dos- 
s de candidats à Ja tiltu'arisation en vertu de l’article 2; 8.000 
siers de demandes de majoralions au titre de l’article 1°; 3° en 
qui concerne le ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le nombre des fonctionnaires suspendus ou révoqués 
eplibles, éventuellement, de bénéficier des diverses lois d'am- 
e est de: pour l'administration centrale, 4; pour les services 
érieurs, 8. Aucune réintégration n’a été effectuée à ce Jour. 
pendant, les demandes, formulées par les fon’tionnaires épurés et 
endant au bénéfice de l’article 14 de la loi n° 53-681 du 6 août 193 
rlant armnistie, peuvent être déposées jusqu’au 7 février 1951. 
instruction des dossiers sera entreprise dès que les textes d’appli- 
ion seront intervenus: 4° le ministère des anciens combattants et 
‘times de la guerre s'efforce, dans toute la mesure du possible, 
l'accélérer la, liquidation des droits des victimes de la guerre de 
n ressort, En ce qui concerne le statut des déportés et internés 
i1tiques par exemple, l'arréié du 10 mars 193 a donné délégation 
> pouvoirs aux directeurs interdépartementaux pour l'attribution du 
tre de déporté ou d’interné politique. Cette mesure aura pour effet, 
on seulement d'accéKrer la délivrance des cartes aflérentes audit 
itut, mais aussi de dé’ongestionner ies services centraux habilités 
délivrer les cartes de déportés et internés résislanis. Quant à 
iliribution du pécule aux anciens prisonniers de guerre, des cré- 
dits, prévus à l’article 3 de la loi n° 53-1313 du 31 décembre 1953 
relative au budget du ministère des anciens combattants et viclimes 
de la guerre, vont permettre de recruter des vacaleurs et par suile 
d'accékérer les travaux de liquidation des dossiers afférents aux 
demandes de l'espèce. 





a 


0976. — M. Wolff expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que la réponse faile à sa question 
“rite n° 8721 ne lui donne pas satisfaction. Il lui signale qu'en 
dehors des Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans les forma- 
üons militaires ou pararmmililaires allemandes, il y a, notamment, 
le cas de ceux des trois départements de l'Est qui sollicitent la 
qualité de réfractaire à la suite d'une action préventive en vue 
je se soustraire à un ordre d'incorporation ultérieur dans une des 
rmations énumérées ci-dessus et dont la situation est particu- 
lièrement digne d'intérêt eu égard aux risques et périls encourus 
par eux pour rejoindre Ja zone dite non occupée. Par ailieurs, 
aucune distinction n'étant concevabie entre les départements dits 
« de l'intérieur » et ceux dits « de l'Est », il n’y à aucune raison 
valable à ce que les commissions départementales déjà mises en 

ace dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle ne puissent effecti- 

ment fonctionner et examiner les dossiers de ces postulants pour les 
transmettre ensuite pour décision à l'office nalional des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Il lui apparaît superflu d'ajou- 
ier que les Alsaciens-Lorrains qui se sont évadés de leurs provinces 
{ 
u 


jans le but de se soustraire à l’incorporalion de force dans l’une des 

rmations précitées, se sont acquis autant de droits à la qualité de 
léfractaire que ceux qui, pour diverses raisons, n’ont pas pu quitter 
leur province, sont restés sur place et, après avoir été incorporés de 
force dans l’armée allemande, ont déserté leur unité, 11 semble donc 
à la fois équitable et logique que les dossiers concernant les postu- 
lants alsaciens-lorrains non incorporés dans l'armée allemande soient 
examinés dès à présent, au même titre que ceux des réfractaires 
dans les autres départements, sans, pour cela, attendre la fin des 
pourparlers en cours pour établir des listes ou l'établissement d’une 
documentation à cet égard, I1 Jui demande ce qu'il compte faire en 
ce sens, (Question du 3 décembre 1953.) 


Réponse. — Actuellement, les dispositions sont prises en vue de 
l'inslallation des commissions départementales chargées d'exarniner 
les demandes émanant de réfractaires au service du travail obliga- 
toire et tendant à obtenir le hénéfice du statut qui leur est propre. 
Les demandes émanant d’Alsaciens et de Mosellans qui se sont sous- 
traits, soit antérieurement, soit postérieurement à un ordre d’incor- 
Joralion dans les formations militaires ou paramilitaires allemandes, 
nl soumises à Ces commissions dès qu'elles auront été mises en 
ace. 








10128. — M. Yacine Diallo demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quels sont les droits à une pen 
sion d'invalidité de la loi du 31 mars 1919 dite de « veuve de guerre »; 
4e de l'épouse d'un militaire de carrière de l’Union française, qui na 
pris part à aucune opération de guerre et n'était pas en droil de 
prétendre à la carte du combattant s'il est décédé d'une maladie 
qui à pu étre rattachée aux faligues du service; 2e de l'épouse d'un 

1 ind 


ancien soldat de l'Union française qui a pris part à la grande guerre, 
A élé blessé et cité, décoré de la médaille m re et de la X 
de guerre, mais qui, réformé à 40 p. 100, n’a pu rester dans l'armce 
en raison de ses blessures et dont les causes du décès ivaient 
aucune relation avec celle-ci, (Question du 12 décembre 19% 
Réponse. — Les conditions auxquelles est subordonné le droit à 
pension de veuve, en application du code des pen ns militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, sont exactement les mémes 
pour les veuves de nulitaires originaires de la mélropoie el 3 
de militaires originaires des territoires d'outre-mer, En appli l 
de l'article L 45 du code susvisé: 10 ont droit à pénsion, les veu 
a) de militaires et marins dont la mort à été causce par des bles- 
sures ou suites (le l ireés TeçNEeS au cours d'événernen de rre 
ou par des accidents ou suites d'accidents éprouvés par le fait ou à 
l'occasion du service: b) de mililaires et marins dont la mort à clé 
causée par des maladies contractées ou aggravées par suite de fati- 
gues, dangers ou accidents survenus par le fait où à 1 ision du 
service; c) de militaires et marins morts en jouissance d'une pen- 
sion définitive ou temporaire correspondant à une invaikiilté € ou 
supérieure à 85 p. 100 ou en possession de droits à celte Fa nm; 
d) de militaires et marins morts en jouissance d'une pension di L= 
tive ou temporaire correspondant à une invalidité égaie ou supé- 
rieure à 60 p. 100 ou en possession de droils à celle } on, | 3 
quatre Cas, il Y à à nt à pension si 1ë Mi ice esl anuléreu t à 
l'origine, soit à l'aggravalion de la ble e ou de la ma 1 
moins qu'il ne soit élabli qu'au moment du n \g't tat au Hi 1 
ouvait laisser prévoir une issue falale à brève « e, En e, 
les femmes avant épousé un mutilé de guerre où 3 
déclarées campagnes de guerre, alleimt d e 1 CS l 
supérieure à 80 p. 100, ont droit, au cas où elles ne pourracnt se 
réclamer des disposilions de l'alinéa qui précède, à une pension de 
réversion si leur mariage a été contracté dans les deux ans de la 
réforme de leur époux ou de lx cessation des hostilités, et C8 
mariage à duré une année ou a été rompu par la mort accidentelle 


de l'époux. Peuvent également prétendre à une pension du laux de 
réversion les veuves visées aux alinéas a b el € ci-dessus 
mariage, contracté postérieurement soit à la blessure, soit à l'origine 
de Ja maladie, soit à l'aggravation, soil à la c« tion de l'activité, 
a duré deux ans. Toutefois, en ce qui concerne les veuves de mili- 
taires originaires des pays d'outre-mer, en cas d'existence de piu- 
sieurs veuves pouvant avoir droit à pension, le monlant de la pen- 
sion principale est partagé, par parts Cgales, entre celles dont je 
mariage réunit les conditions fixées ci-dessus (art. L 251, 242 et 214 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre); 2e si le militaire est dévédé d'une affection étrangère au 
service, en possession de droit à une pension d'invalidité d'un taux 
inférieur à 60 p. 100, Ja veuve n'a pas droil à pension au Utre de la 
loi du 31 mars 1919. 


10154. — M, Pierre Villon demande à M, le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre: 1° :i les Vietnarmet t 
appartenu aux formations de travailleurs v'etnamiet re ‘ en 
1929 et administrées par l'autorité militaire ont droit à une pe \ 
militaire s'ils ont été blessés ou s'ils ont contrart une maladie 
grave pendant leur temps de service; 2° s'ils nt droit à o 
pension militaire, ont-ils un autre droit à réparation en | que vic- 
hüimes de guerr i Question lu 135 décembre 19% 

Réponse. — Aux termes de article L. 248 du code à pu 3 
militaires d'invalidité et des vicünw le 1 £'ut t { tra L 
indochinois engagés ou requis pendant la guerre 1939-1955 et 
employés dans les élabl! It) ts de Ll'Elat où trava t pour 1 
défense nat nale et leurs avants Caus ont en ce qui ) 
lès infirmilés ou le décès résullant d'un à n! eu ] 
maladie contraclée en service, soum's au régime des pensions d'inva- 
lidité applicable aux militaires 0 cl 14 1 e cd . 
tions susvisées ne peut être accordé que ! que la preuve de | { 
tabilité au service des jinfirmités jinvoquées 1 dy ucces à « 


apportée (art. L. 219 du code susvisé), 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEÉES 


10127. — M. Wolff allire l'allention de M. le ministre de la défenes 


nationale et des forces armées sur la loi du 4 février 193 «1 la 
croix du combattant volontaire de la guerre 1999-1943, I est si] } 
dans ce texte, que les modalités d'attribution de cette distin [ls 
seront fixées ultérieurement par décret. Or, jusqu'à ce jour, le décret 
annoncé n'a pas encore paru. I lui dernande quelles mesures il 


coraple prendre pour en hâter la publication, (Question du 12 déceme 
dre 19553.) 


Réponse. — En raison de la diversité des catégories dans lesquelles 
doivent être rangés les éventuels bénéficiaires du décret qui doit 
intervenir pour l'application de la loi du 4 février 1953 créant la 
croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945, l'élaboration 
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de ce texte a nécessité d'assez longs délais. Les services compé- 
tents du département de la défense nationale et des forces armées, 
après avoir pris de nombreux contacts avec les secrétariats d'Elat aux 
forces armées et les organismes civils intéressés, procèdent acluel- 
lement à une dernière mise au point du projet de décret, et font 
toute diligence afin de hâter sa publication, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9990. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° comben il existe de membres de la com- 
mission technique des ententes; 2° s'il est prévu honoraires où rému- 
nérations quelconques pour les membres et pour le président de 
ladite commission, (Question du 3 décembre 1953.) 


Réponse. — 19 Le décret no 53-704 du 9 août 1933 relatif au main- 
tien ou au rétablissement de la libre concurrence industrielle et 
commerciale prévoit que la comanission technique des ententes 
comprend douze membres, soit: « un conseiller d'Etat, président; 
cinq personnalités choisies parini les membres du conseil d'Etat, 
les magistrats de la cour de cassation, des autres juridictions de 
l'ordre judiciaire et de la cour des comptes; quatre membres d'orga- 
nisations professionnelles; deux membres du comité national de la 
productivité choisis en raison de leur compétence en matière écono- 
inique ». Par décret du 26 novembre 193, M. Toutee, conseiller 
d'Elat, a été nommé président de la commission technique des 
ententes; 2° aucune décision n'a été prise, à ce jour, en ce qui 
concerne des rémunérations ou indemnités susceptibles d'être accor- 
dées aux membres de la commission technique des ententes. 





INTERIEUR 


9049. — Mme Francine Lefebvre demande a M. 1e secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale (beaux-aris) quels doivent être les horaires 
de travail d'un conservateur de musée contrôlé, rémunéré selon les 
indices de l'arrêté ministériel du 1% novembre 1948; et si, en dehors 
de ses périodes de congés, le conservateur d'un musée rontrôlé peut, 
pendant les heures habituelles de travail, quitter la ville sans aulo- 
risalion du maire, même si les voyages qu'il entreprend sont des 
voyages d'étude, (Question du 8 octobre 1953.) 


2% réponse, — Les conservateurs de musées contrôlés sont des 
agents municipaux, Ils peuvent être employés à temps complet: 
dans ve cas, la loi du 23 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des collectivités locales leur est applicable. Hs doivent consa- 
crer à leur activité quarante-cinq heures au minimum par semaine. 
Dans la majorité des cas, toutefois, ils sont des agents à temps 
parliel, Is n'en relèvent pas moins de l'autorité hiérarchique du 
maire, Hs ne peuvent quitter la ville où ils exercent leurs fonctions 
et quel que soit le motif invoqué sans son autorisation. 





9563. — M. Meck demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° sl 
les collectivités locales qui exploitent un service de mécanographie 
sont autorisées à appliquer à leur personnel mécanographe, rem- 
enr les condilions stipulées dans les textes précités, le statut, 
es échelies indiciaires et la prime de rendement accordés en vertu 
de ces textes au personnel mécanographe de l'Etat; 20 dans la néga- 
tive, quelle est la procédure pour rendre ces textes applicables aux 
colectivités locales, (Question du 6 novembre 1953.) 


Réponse. — TI convient de faire une distinction entre la situation 
des agents en service dans les ateliers départementaux et ceux des 
ateliers communaux de machines à cartes perforées. Le personnel 
des ateliers mécanographiques départementaux a été pris en charge 
par l'Etat et admis au bénéfice de la loi du 3 avril 1950 portant 
réforme de l'auxiliariat. Son intégration dans un cadre de mécano- 
graphes tilulaires est actuellement envisagée. Elle ne pourra être 
réalisée qu'après réception des conclusions de l'enquête dont l'ins- 
pecfion générale de l'administration a été chargée sur l'organisation 
et la rentabilité des ateliers. Quant à la situation du personnel en 
service dans les ateliers institués ni les commuünes, elle ne peut 
qu'être réglée par l'autorité supérieure à qui les cas de l'espèce 
doivent êlre soumis en l'absence d'une réglementation. 





9769. —— M. Marcel-Edmond Naegelen se rapportant aux textes 
portant classement indiciaire ét reclassement des agents des com- 
munes, constate que, dans l'arrêté du 19 novembre 1948, l'échelon 
terminal des grades de sous-chef de bureau et rédacteur principal 
de mairie a été uniformément fixé à l'indice 315 et que l'accès des 
rédacteurs principaux à la classe exceptionnelle n’est frappé d'aucune 
mesure restrictive dans les villes où le grade de sous-chef de bureau 
ne sera pas créé. Ces dispositions ont conduit la plupart des muni- 
cipalités à constituer le cadre administratif de leur mairie sans sous- 
“hef, ce grade n'offrant alors aucun avaatage particulier pour le 
personnel intéressé, Mais, avec l'arrêté du 10 novembre 1951, la 
parité a été rompue et les sous-chefs de bureau peuvent maintenant 
accéder, dans toutes les villes de plus de 10.009 habitants, et sans 
limite de nombre, à l'indice 310, tandis que cet avantage de car- 











rière, imprévisible, n'est accordé qu'à un nombre frès limité de 
rédacteurs réunissant, en 1948, les conditions requises pour étre 
ciassés sous-chefs de bureau. H attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur l'utilité &e rétablir la parité des trailements des 
deux grades, soit en permettant aux conseils municipaux de modifier 
en corséquence la composition du cadre administratif de leur mairie, 
soit en rapportant les mesures restrictives qui lèsent les rédacteurs 
rincipaux assumant effectivement les fonctions de sous-chefs de 
jurean, Sans pouvoir oblentr les avantages attachés à cet emploi. 
Il lui demande quelle solution équitable il entend réserver au reclas- 
sement et aux r‘munérations des agents intéressés. (Question uu 
19 novembre 1953.) 


Réponse, — L'évhelle{vpe de traitement de sous-chef de bureau 
de mairie fut fixée pour la première fois par l'arrêté ministériel Cu 
2% avril 1916, portant classement des emplois municipaux, à titre 
provisoire et pour les seules villes dont les cadres comporlaieat 
des postes de ce grade à la date de publication de ce texte. L'arréié 
du 19 novembre 1918, relatif au reclassement des emplois comrnu- 
naux dans des échelles jindiciaires, confirma l'existence du cadre 
de sous-chefs de bureuu et admit que dans les communes où àl 
ovait été prévu avant 1936, il perdrait son caractère provisoire. Le 
classement indiciaire recoanu à l'époque aux sous-chefs de bureau, 
étant apparu comme insuffisant, fit l’objet d'un relèvement par 
l'arrêté du 10 novembre 1951 qui améliorait également le classeme:t 
des rédacteurs. Elant donné que les fonctions dévolues à ces deux 
catégories d'ageats doivent comporter des responsabilités neltement 
différenciées, il n'est pas possible d'envisager la parité des acux 
échelles. Par contre, si des conseils municipaux ont supprimé le 
grade de sous-chef de bureau, au moment du reclassement, en raison 
du déclassement dont les rédacteurs auraient fait l'objet en l'absence 
d'une telle décision, le ministre de l'intérieur acceple de faire pro- 
céder à un examen des cas de cete ralure qui lui seraient 
signalés 





9858. — M. Mazier expose à M. le ministre de l'intérieur que, dans 
certaines communes de 3.500 habitants et au-dessus, le personnel 
administratif municipal est seulement composé du secrétaire de anai- 
rie et d'un ou dé deux commis; que l'arrêté ministériel du 19 novem- 
bre 1951 ne permet pas, lorsque les cadres municipaux ne compren- 
nent pas trois conunis, la promotion de l'un de ceux-ci pu de celui-ci 
dans le cas de commis unique, au grade d'agent principal: que dans 
les cas cités ci-dessus tout le personnel adninistratif des communes 
en question effectue, généralement, sans recevoir d’indemnité, de 
nombreuses heures supplémentaires pour accomplir convenablement 
sa tâche. Il lui demande s'il ne Jui serait pas possible d'autoriser 
ces comimunes, qui font des économies sensibles de personnel par 
rapport à d’autres de même population, à promouvoir un Commis 
au grade d'agent principal, (Question du 24 novembre 1953.) 


Réponse. — Un projet d'arrêté est actuellement soumis au secrc- 
taire d'Etat au budget, qui a pour but d'aménager les dispositions 
de l'annexe II de l'arrêté du 10 novembre 1951 dans le sens proposé 
par l'honorable parleméntaire. 





9881. — Mme Rose Guérin demande À M. le ministre de l'intérieur 
quelle mesure il compte prendre pour permettre à la commune de 
Suresnes (Seine) la réalisation d'un cimetière sur le territoire de la 
commune de Rueil au lieudit: « Saint Cucufa », lieu prévu dans le 

lan d'aménagement des communes suburhaines de la Seine pour 

a création d'un cimetière intercommunal. (Question du 26 novem- 
bre 1953.) 


Réponse. — Le projét d'aménagement de la région parisienne 
approuvé par la loi du 28 août 1941 et l'article 52 de la loi du 
15 juin 1943, est actuellement soumis à revision en application d'un 
arrêté du 20 avril 1944. Par ailleurs, il résulte des renseignements 
fournis par les services compétents que le projet d'aménagement de 
la commune de Rueil est en cours d’élude. De ce fait, il ne parait 
pas possible de prétendre qu'à l'heure actuelle un projet communal 
ou régional d'aménagement affecte à la création d'un cimetière, le 
terrain visé. Cependant il est envisagé de créer un cimetière inter- 
communal à Rueil. En atlendant qu'un projet complet puisse être 
établi, une solution provisoire permettant de résoudre le problème 
de l’inhumation dés personnes décédées sur le terriloire de la com- 
mune de Suresnes a été étudiée, Le conseil municipal de Rueil doit 
prochainement staluer sur cette proposition, 





9923. — M. Grousseaud demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelles sont les raisons qui ont conduit les pouvoirs publics à rom- 
pre la parité des traitements qui a existé jusqu'en 1945 entre les 
gradés de la police judiciaire et ceux de la police municipale, rupture 
d'équilibre qui s’est encore accentuée à la suile du décret n° 53-178 
du 21 mai 1953. (Question du 30 novembre 1955.) 


Réponse. — Le décret du 21 mai :953 a fixé le classement hiérar- 
chique.des grades et émplois des personnels de police en fonction de 
la nature particulière de ces emplois et des sujétions qu'ils com- 
ortent. A cet égard, il est apparu qu'ii existait entre les gradés de 
a police municipale et ceux de la police judiciaire des différences 
certaines entre les modes et les niveaux de recrutement ainsi 
qu'entre les attributions ct l'importance des responsabilités. Il n'a 
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donc pas été possible ce prévoir une parité absolue entre les deux 
corps Considérés. Il convient d’ailleurs de remarquer que la disparité 
dont fait état l'honorable parlementaire ne résulte pas uniquement 
des dispositions du décret du 21 mai 1953 ni même dr reclassement 
de 19% puisqu'elle existait avant ‘93. Au surplus, sous l'empire 
des nouveaux statuts, l’ancien inspecteur principal de la police muni- 
cipale qui bénéficiait de l'indice 350 est reclassé officier principal 
(indices 335-365) et a la possibilité désormais d’accéde- au grade de 
commandant des gardiens de la paix doté des indices 250-110. Ce 
dernier point est supérieur à l'indice maximum obtenn par l’inspec- 
teur principal de la police judiciaire qui est reclassé officier de police 
{indices 220-405). 





9943. — M. Le Coutaller demande à M. le ministre de l’intérieur 
de lui faire connaitre, par année et nature d'affaires, le nombre de 
recours en instance depuis 1914 devant Je tribunal administratif 
de Paris, dans les conditions prévues par l'article S du décret du 
30 septembre 1953, sur la réforme du contentieux administratif, faute 
ar l'administration d’avoir produit les observations demandées dans 
Le délai qui lui a été imparli, (Question du 1° décembre 1953.) 


Réponse, — Etat numérique des recours en instance depuis 1944 
devant le tribunal administratif de Paris, faute par l'administration 
d'avoir produit ses observations en défense. 
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10049, — M. Médecin appelle l'attention de M, le ministre de 
l'intérieur sur le fait qu'un décret n° 52-124 du 4 février 1952 à 
donné, en matière dadministration des personnels des services 
actifs de la sûreté nationale, un certain nombre de prérogatives 
aux inspecteurs généraux de l’admimstration en mission extraordi- 
naire, agissant gar leur mmstrument d'exécution que sont, sur le 
plan régional, les centres administratifs et techniques inlerdéparte- 
mentaux. Ces attributions nouvelles des inspecteurs généraux de 
l'adruinistration provenaicnt, pour partie, «te prérogatives abandon- 
nées par le ministre de l’intérieur dans un but de déconcentration 
et, pour parlie, de prérogatives qui ont été relirées aux préfets. 
Or, le décret no 52-896 du 26 septembre 1953 sur la déconcentration 
administrative et les pouvoirs des préfets dispose, dans son arti- 
cle 1er, que le préfel « assure, sous l’autorilé des ministres compé- 
lents, la direction générale de l’activité des fonctionnaires civils 
de l'Etat dans sin département » Il lui demande quel rô!'e seront 
aprclé à jouer, dorénavant, en matière d'administration des person- 
rels de poiice, les inspecteurs généraux de l'administration en mis- 
sion extraordinaire. (Question du 7 décembre 1953.) 


Réponse. — Le décret no 52-124 du 4 février 1952 a eu pour seul 
but de fixer les attributions respectives du ministre de l'intérieur, 
de l'inspecteur général de l'administration en mission extraordinaire, 
du préfet et du chef de servi‘e en matière d'administration des 
personnels des. services actifs de sûreté nationale, Portan!t unique- 
nent sur la gestion administrative des personnels ce texte nen- 
traine aucune diminulion de l'autorité Gu préfet dans la direction 
générale de l’activité des fonctionnaires de police, Le décret n° 53-K96 
du 26 septembre 193 confirme en effet qu’en sa qualité de délé- 
gué du gouvernement, le préfet est, dans son département, Je 
supérieur hiérarchique de tous les fonctionnaires civils de l'Etat, 
l'autorité qui lui est ainsi reconnue n'entraînant pas, pour autant, 
l'administration de ces personnels Ce texte ne modifie donc en rien 
les attributions respectives des diverses autorités appelées à admi- 
histrer les personneis de la sûreté nationale et de la police d Etat. 


10109. — M. Dufour demande à M. le ministre de l’intérieur: 
4° quet était, en 1919, l'effectif de l’ancien cadre «tes rédacteurs 
et rédacteurs principaux de préfecture et le nombre d'agents de 
ces grades: a) intégrés dans le cadre des attachés de 3° et 2e classe, 
b) classés dans le cadre d'extinction des rédaicleur<:; 2° quel est 
l'effectif acinel du cadre: a) des attachés de {re classe, de 2e classe, 
de 3% classe: b) des chefs de bureau: €) des rédacteurs en préci- 
sant. pour ces derniers, le nombre de titulaires dans chacun des 
échelons. (Question du 11 déceribre 1953.) 





Réponse. — 1° En 1949 l’eflectif de l’ancien cadre des rédacteurs 
et rédacteurs principaux de préfecture etait de 1924, Le nombre des 
rédacteurs et rédacteurs principaux intégrés dans le cadre nou- 
veau des attachés a été de 1%. Les intégrations ont été opérées 
à la 3° classe du cadre des etlachés, sauf pour les rédacteurs prin- 
cipaux de classe exceptionneile qui pouvaient, à titre exeept'onnel, 
être reclassés au 1er échelon de la 2e classe d'attachés, Le nombre 
des rédacteurs classés dans le cadre d’extin‘tion a été de 46; 
20 l’effecti’ actuel An cadre des attachés pour les différentes classes, 
sauf la classe exceptionnelle, est Je suivant: tre classe: 463; 
2% classe: 1006; 3° ciasse: 951, Le nombre des chefs de bureau est 
artuellement de 88. Les rédacteurs sont répartis ainsi qu'il smit 
dans chacun des échelons de Jeur grade: classe exceptionnelle: 4117, 
î%e échelon: 169: 6° échelon: 34; %e échelon: 65; 4° échelon: 3; 
3e échelon: 23; 2e échelon: 3; 1e échelon: 0. 


JUSTICE 


6239. — M. Verdier demande à M, le ministre de la justice quelles 
ont été, du 1 janvier 1943 au fer janvier 1954, les décisions rendues 
par le conseil d'Etat sur les recours formés en malière d'épuration 
administrative conformément au tableau ci-après: 
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10112. — M. Paquet demande à M, le ministre de la justice <'il ect 
possible de verser un dossier terminé par un pon-ieu en faveur 
d'un inléressé non entendu contradictoirement en vertu de l'ar- 
ticle 6: du code pénal, dans une affaire en cours entre parbes, 
(Question du 11 décembre 1953.) 


Réponse. — Conformément anx dispositions de l'article 65 du décret 
du ?6 juillet 1947 portant régiement d'administration publique sur 
les frais de justice en matière criminelle, de police correctionnelle 
et de simpie police, l'autorisation de communiquer des pièces fai- 
sant partie d'une procédure close par une décision de non-heu est 
donnée par le procureur général qui, en application de l'alinéa 3 
du même article, n'a à faire connaitre les motifs de sa décision 
qu'en cas de refus d'autorisation, I apparlient done à ce haut 
magistrat d'apprécier, dans chaque cas dt <pèce, les molifs invoqués 
à l'appui de la demande de communicalion et les circonslances de 
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l'affaire qui a fait l'objet de la procédure dont communication est 
demandée. Aucune disposition particulière ne vise le cas où le non- 
lieu est intervenu en application des dispositions de l'article Gi du 
code pénal, 





10115. — M. Paquet dernande à M. le ministre de la justice: 1° s'il 
est possible de placer sous mandat de dépôt un individu extradé en 
raison de sou élat mental; 2 quelles sont les sanctions prévues en 
cas a'interneirnent arbitraire, (Question du 11 décembre 1%53.) 


Réponse. — 19 Lorsqu'une deinande d'extradition est présentée 
aux autorités françaises concernant un individu présentant des 
troubles mentaux, les mesures prises varient selon les manifestations 
de cet état et les circonstances de l'affaire. Dans la mesure du pos- 
sible, une solution est recherchée d'accord avec l'autorité étrangére 
requérante, Une mesure de mise en liberté provisoire au titre de 
Pextradilion, pour raison imédicale, est possible à tout moment de 
la procédure; 2° en vertu de l'article 20 de la loi du 30 juin 1838, 
les chefs, directeurs ou préposés responsables des établissements 
d'aliénés encourent, s'ils retiennent irrégulièrement une personne 
placée dans lesdits établissements, les peines prévues à l’article 120 
du code pénal, c'est-à-dire un emprisonnement de six mois à deux 
ans et unC amende de 4.000 F à 48.000 F. D'autre part, le fait de 
déposer, à l'aide de constatations mensongères, dans un asile d'alié- 
nés, une personne qui n'est pas alteinte d'aliénation mentale, 
constitue le crime de séquestration arbitraire prévu par les arli- 
cles 311 et suivants du code pénal. Ces peines encourues sont varia- 
bles suivant les conditions dans lesquelles la séquestration a été 
opérée el la durée de celle-ci, Elles sont applicables au chef, direc- 
teur ou préposé responsable de l'asile lorsqu'il savait que la 
personne Séquestrée n'était pas aliénée. Enfin, la loi du 30 juin 1858 
prévoil diverses sanctions contre les chefs, directeurs ou préposés 
responsables d'établissement qui ne se conforment pas aux pres- 
Criplions de ladite loi. 

a 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9556, — M. Frugier demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la Population: 1° s'il existe un enseignement officiel permet- 
laut aux directeurs des laboratoires départementaux et hosp taliers de 
se tenir au Courant de l'évolution des techniques modernes d’exploi- 
lation biologique. particulièrement sur le plan pratique; 2° dans 
l'aflirenalive, comment ces stages de perfectionnement sont organi- 
sés el s'ils sout ouverts aux directeurs de laboratoires privés; 3° dans 
la négative, quelles mesures il compte prendre, compte tenu de l’im- 
porlance grandissante que prend le laboratoire dans l'exercice de la 
médecine, et des répercussions financières possibles sur la sécurité 


Sociale, (Question du 13 novernbre 1953.) 


Réponse. — Outre la lecture des journaux et revues de biologie, 
les directeurs de laboraloires départementaux où hospitaliers peuvent 
se tenir au courant de l'évolution des techniques modernes: 1° en 
assistant à des cycles de conlérences organisés dans les facultés, 
par certains professeurs, Dans ce cas ceux qui s'intéressent syéciale- 
ment à une discipline sont jinvilés à prendre part aux discussions, 
à présenter des documents personnels, à proposer la mise à l'ordre 
du jour des questions sur lesquelles ils désirent des précisions; 
29 en parlicipant aux stages d'information organisés, chaque année, 
par l'école nationale de ja santé, Les journées de stage sont consa--+ 
crées à des exposés el à des travaux praliques exécutés dans divers 
laboratoires de faculté ou hospitaliers. Ces stages sont ouverts aux 
direcleurs de laboratoires privés dans la mesure des places disponi- 
bles; ° en participant aux congrès organisés par la société de hiolo- 
gie médicale et par la société de biologie clinique. Dans la mesure 
du possible, mon département facilite les déplacements des direc‘eurs 
de laboratoires des établissements publics, L'importance grandissante 
des techniques de laboraloire pour le diagnostic de certaines mala- 
dies peut avoir une répercussion financière sur la sécurité sociale. 
Les directeurs de laboratoires, en effet, acquièrent chaque jour la 
Er de pratiquer des examens nouveaux de plus en plus nom- 
reux, Ceux-ci, toutefo's, ne peuvent donner lieu à remboursement 
aux assurés sociaux que s'ils figurent, après accord intervenu entre 
mon déparlement et le ministère du travail et de la sécurité sociale, 

la « Nomenclature des actes de biologie médicale »., 





9999. — M. Pelleray expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population le cas d'une fille qui a été abandonnée par son 
père, alors qu'elle était en bas âge — renonciation de paternité 
enregistrée et confirmation faite, en son temps, devant le commis- 
saire de police — et lui demande si ceile enfant aujourd’hui mariée, 
se trouve dans lolbligation de participer aux dépenses entraînées 
par l'hospilalisation de son père. (Question du 3 décembre 19%55.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 41 de la Joi du 15 avril 1943 
sur la protection de l'enfance, sont dispensés de l'obligation ali- 
mentaire sous réserve de décision judiciaire, les enfants visés aux 
articles 1, 2, 4 de l'article 6 de ladite loi, c’est-à-dire : 4e les enfants 
nés de père et de mère inconnus, trouvés dans un lieu quelconque 
el portés dans un établissement dépositaire (enfants trouvés); 
2° les enfants nés de père et de mère connus, et qui sont délais- 





sés (enfants abandonnés); 20 les enfants dont les parents ont été 
déclarés déchus de la pu'ssance paternelle, en vertu du titre 1e 
de la loi du 2% juillet 18*9 et dont la tutelle a été confiée au ser- 
vice de l'assistance à l'enfance, lorsque ces enfants auront été 
élevés par le service de l'assistance à l'enfance jusqu'à la fin de 
la scolarité, à moins que leurs frais d'entretien n'aient été rem- 
boursés à l'administration. Par ailleurs, le décret-loi du 20 octobre 
195, modifiant l’article 1e de la loi du 24 juillet 1589 dispense du 
payement de la pension alimentaire aux ascendants, les enfants 
dont les parents ont été déchus de la puissance paternelle, sauf 
décision judiciaire contraire, Entrent dans cette catégorie, Îles 
père, mère et ascendant: a) s'ils sont condamnés par application 
du paragraphe 2? de l'article 334 du code pénal: b) s'ils sont condam- 
nés, soit comin2 auteurs, co-auteñrs ou complices d'un crime com- 
mis sur la personne d'un ou piusieurs de leurs enfants, soit comme 
co-auteurs ou complice d'un crime commis par un ou plusieurs de 
leurs enfants; c) <'ils sont conlamnés deux fois comine auteurs, 
co-auteurs où complices d’un délit coramis sur la personne d’un ou 
plusieurs de leurs enfants; d) s'ils sont condamnés deux fois pour 
excitation habituelle de mineurs à la débauche; e) les pères et 
mères dont les enfants ont été placés dans une institution d’édu- 
cation surveillée ou d'éducation corrective; f) en dehors de toute 
condamnation, les père et mère qui compromettent par de mauvais 
traitements, par des exeraples pernicicux d'ivrognerie habituelle ou 
d'inconduite notoire, par un défaut de soins ou par un manque de 
direction nécessaire, soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité 
de leurs enfants où d'un ou plusieurs de ces derniers. Aucune 
disposition spéciale n'existe en ce qui concerne les enfants dont 
les parents se sont dessaisis volontairement de leurs droits de puis- 
sance paternelle en application du titre II de la loi du 2% juillet 
1889, La personne en cause parait donc relever du droit commun, 
réserve faite de l'apprécialion souveraine des tribunaux éveztuel- 
lement appeiés à en connaître. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8671. — M. de Léotard demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale de faire chiffrer, selon les secteurs touchés 
par la grève: 1° les pertes de recettes; 2° les pertes de salaires 
correspondant à une diuninution du pouvoir d'achat des travailleurs, 
30 les diminutions du chiffre d'affaires entraînant des moins-values 
dans les rentrées fiscales. Il demande, en outre, si ces grèves, repré- 
sentant d'intolérables brimades à j'égard des usagers des services 
publics, n'ont pas d'abord affecté la population laborieuse au moment 
de ses congés payés, lesquels constituent la période la plus attendue 
de toute une année de travail. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — Le ministre du travail, à qui celle question a été 
transmise par M. le président du conseil, ne possède pas les élé- 
ments de réponse aux points 1°, 20 et 3°. Toutefois, les statistiques 
des grèves permettent de fournir les renseignements suivants: dans 
le secteur public ou semi-public, 5.583.000 jourhtes individuelles de 
travail ont été perdues en totaïité au cours du mois d'août par 
environ 450,000 agents (fonctionnaires exclus), les principaux services 
touchés par la grève ayant élé la Société nationale des chemins de 
fer français, les houillères, Electricité et Gaz de France, la Régie 
autonome des transports parisiens, Air France, les tramways et voies 
ferrées d'intérêt local, les arsenaux maritimes et terrestres, les caisses 
de sécurité sociale); dans le secteur privé, 2.8:0.000 journées jindi- 
viduelles ont été perdues (2.590.000 en août et 260.000 en septembre) 
par un effectif de 415.000 salariés ayant cessé le travail dans 
7.100 établissements. En ce qui concerne la dernière partie de la 
question posée, il est évident que la grève de la Société nationale 
des chemins de fer français a apporté une grande gène aux nom- 
breux travailleurs bénéficiaires de congés payés qui devaient partir 
ou revenir tant au début du mois d'août qu'aux alentours d6 
l’Assomption. Toutelois, des dispositions ont été prises par le Gou- 
vernement pour pallier, dans la mesure du possible, la défaillanca 
des transports ferroviaires par des transports routiers, D'autre part, 
la Société nationale des chemins de fer français à permis aux 
porteurs de billets de congé annuel qui, en raison des grèves, 
n'avaient pu faire usage de ces titres de transport d'en oblenir le 
remboursement. 





8672, — M. de Léotard demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale de lui fournir un état du nombre des employés 
et des retraités pour chacune des administrations, secteurs et entre- 
prises ci-après: {0 postes, télégraphes et téléphones; 2° enseigne- 
ment: 3% Société nationale des chemins de fer français; 4° Gaz 
de France: 50 Electricité de France: 6° sécurité sociale: 7° assis- 
tance et santé publique; etc. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — 60 Sécurité sociale. — En ce qui concerne le personnel 
des directions régionales et du contrôle général de la sécurité sociale, 
le nombre des employés et des retraités s'établit ainsi qu'il suit: 
Direction régionale de la sécurité sociale: nombre des employés: 
2%%; nombre des retraités: 985, + 50 à jouissance différée. Con- 
trôle général de la sécurité sociale: nombre des employés: 27; 
nombre des retraités: 22, Le nombre des agents retraités correspond 
au nombre d'agents dont la mise à la retraite a été prononcée. Le 
ministère du travail n'est pas à même de préciser le nombre d'agents 
actuellement en position de retraite, il n'est pas, en effet, jnformé 
des décès des agents retraités. 
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les assurés de cette catés . On } it donc penser que là encore 
9241. — M. Guislain expose à M. le ministre du travail et de la l'assuré constitue une charge d'autan: plus lourde qu'il s'éoigne 
sécurité sociale que, dans un rapport de la cour des comptes sur du plafond. Or, une enqué'e extrémement serrée a prouvé que 
la sécurité sociale pour 1919, on constate que, alors que le salaire pour un ensemble de cadres importants Is de 3.000 cadres), 
mensuel soumis au prélèvement était de 19.000 francs, le salaire nen élait rien. Dépenses de gestion comprises, ce groupe équ LL 
rémunéré sur la base de 12.000 francs coûtait en moyenne 100 francs nellement ses recelles et ses dépenses d'assurances sociales, » Par 
pour la couverture des frais dentaires, contre 294 francs aux coli- ailleurs, le rapport consla'e que le 1 re de personn à charge 
sants atteignant le plafond, les frais médicaux étant respectivement pour 109 assurés s'élablit comme suit, par tranche de salaire horaire: 
de 100 francs et 400 francs. Pour les frais de cure, on constate 
que, Sur 10.000 salaires, 17 cures ont été accordées pour un salaire RE OR SR ASE NS LS did . a 
inférieur à 12.000 francs, contre 16: pour un salaire inférieur à d 4 
10,000 francs, A1 cures pour un salaire infét eur à 70.000 francs êt TRANCHES DE SALAIRE HORAIRE PI ONNES A HARCE 
4.112 cures pour un salaire supérieur à 70.00 francs, Il lui demande : Francs.) pour 1060 
do quels sont, pour les années 1951 et 1952, les chiffres comparables -"e = | 
compte tenu des augmentations de salaires et de plafond; 2° que 
est le. nombre des salariés actuellement, en 1953, cotisant, sur des CADET ARR SA 7 
salaires de moins de 20.000 franes par mois, de 20.000 à 21.000 francs 7 D CT | cn 
par mois, de 21.00 à 30.000 francs par mois, de 30.000 à 38.000 cn | 11) 
francs par mois, de 38.00% et au dessus. (Question du 2% octobre D È Free ÉnnRme 138 
4903.) J00 el au-dessus... soso 000. | 1x2 
Réponse. — Le salaire moyen mensuel soumis à cotisalion s’est RER 00 PRG ID. mrmnensnrensrerns | _— 
€iabli en 1919 à 13.000 francs environ. Le rapport de la cour des ———. = = ——S 
comptes publié en 1952 ne donnait pas le coût des prestations de 
l'assurance maladie en fonction du salaire, mais indiquait les indices Lo sentrit LE 7 : é à 
des différentes prestations par tranches de salaires, le coût moyen COURSES CR ral ROTS US « s8 Lai de salaire la plus basse 
des prestations servies aux assurés ayant reçu en janvier 1959 un pe sad me très srance proporlion de irès Jeune gt Un de 
salaire inférieur à 12.000 francs ayant été pris pour indice 100. 11 + pee 3 et à faible morbidité ». Corrigeant les premi Mau 
n'est donc pas exact de dire que le salaire rémunéré sur la base (0 tenus pour éliminer l'incidence des chars le famille, il arrive 
de 12.000 francs coùûtait en moyenne 100 francs pour la couverture Aux FESuLAlS Ci-aprés: 
des frais dentaires contre 993% francs aux colisants alteignant le — 
plafond et que les frais médicaux étaient respectivement de 190 francs “id hate À > 
et 400 francs. En fait, il ressort du tableau figurant dans le rappoñt VALEUR DE L'ASSURÉ | VALEUR DE L'ASSURÉ 
de la cour des comples que les frais médicaux afférents aux TRANCHES moyen moyen 
sa!aires supérieurs à 100.009 francs par mois se situaient à l'indice 394 de chaque tranche, de chaq tranche, 
et les soins dentaires à l'indice 400, les frais médicaux et les de salaire horaire près ivant 
soins dentuires des assurés disposant d'un salaire mensuel inférieur correlion des résultate correction des Mate. 
à 12.000 francs étant pris pour indice 10. En ce qui concerne les — - — — … 
cures thermales, le rapport précisait que « le nombre des cures pour 
1.000 assurés n'est que de 1,7 pour les salaires in'érieurs à ER users 0,61 0,10 
42.000 francs: de 3,4 pour les salaires compris entre 12.000 et 13.000 0 à M.....cosssese 6,96 Ü,Ka 
francs; de 4,5 pour les salaires de 15.090 à 2240 francs: il s'élève 100 à 200... sé 1 0! 1.10 
à 8,5 environ pour jes salaires de 224) à 40.000 francs; à 15,1 pour 200 à 299.....00000 0 °° 1,0") 1,21 
les salaires de 40.000 à 50.00 francs, 21 pour ceux compris entre OU 01 DUB... 1,18 1,57 
59.000. et 70.000 francs, 45,5 pour ceux de 70.009 à 100.000 francs et Ensemble de l'enquête. 1 1 
enfin à %,7 pour les salariés bénéficiant des plus hauts salaires », 
Depuis la publication du rapport de la cour des comptes, une requête a — 3 
a été effectuée par le contrôle général de la sécurité sociale « sur 
les rapports qui existent entre le salaire des assurés sociaux et Des con‘lusions du rapport, on peut extraire ce qui t Les 
le montant des prestations qui leur ont été servies en 19m ». assurés dont le salaire horaire est élevé perçoivent des prestations 
Cette enquête a porté sur les dossiers d'environ 30.000 assurés rele- dont le montant dépasse la moyenne de plus de 50 p, 100 (coeff- 
vant de neuf caisses primaires différentes. Le tableau ci-après cient 1,57), mais si l'on tient compte de leur chars le dépasse- 
indique. par tranche d2 salaire horaire la moyenne des prestations ment tombe au-dessous de 20 p. 100 efficient 112) landis 
servies au litre des assurances maladie, longue maladie et maternité que l'évantail des ilaires horaire c'est-hxdire dt ressources 
(prestations en nature et en espèces) aù cours de l’année 1951. s'étale de 30 francs et même moins, jusqu'à 200 frar el plus, la 
sécurité sociale a comprimé entre 1 et 1,2 le coefficient d'inégalité 
doué og TS SE | devant la maladie » 
PEAR VALEUR DE L'ASSURÉ 
AXC S hs, | moyen 
sià ; MOYENNE PAR ASSURE de dus tranche, 
de salaire horaire, : à En 
Francs.) par rapport 9742 — M. Paquet demande à M. le ministre du travail et de 
(Francs.) à l'aseuré moyen la sécurité sociale: 1° le pourcentaze sur la totalité des entreprises 
de l'enquête, francaises de celles qui n'étaient pas en règle dans leurs règle. 
pe nn ei ennel menis sociaux au 1% novembre 19%3: 29 le pourcen'age de celles 
ui ont un relard portant sur plus de X mois: 3° Je nombh dt 
0 à RE 4.436 0,10 tie s par nnées L, us 1950. 4 uest i du « : vembre 1% ) , 
A: Messe 9.680 O,8S : ; 
JE PNR 12.033 1.0 Réponse 1° et 20 Je ministre du travail et de la sérurité 
490 à 199.....0..000 + 12.329 1,12 Sociale regrelle de ne pouvoir ] juestions ] l par 
20 8 2... 43.011 1,18 l'honorable par'ementaire,-En effet ne ii ps Ü late 
230 À 299.....0000000 ° 15.455 1,10 du 10 avril 1952, a bien prescrit l'ol tion pour 3 
000 à M. croco 15.383 1.39 de sécurité sociale de comp'al ( Je ( ions el m E] 
400 à 40... 18.341 1,66 ue relard qui, äpres Ccoultrûle et mise en demeure, 56 mises en 
OR siens sos 17.747 1,59 recouvrement forcé par les procédures contentienses de COUVrE- 
A) et au-dessus...... 26.080 2,3% ment. Mais les relevés statistiques fourn par les org isrné da 
Ensemble de l'enquête. 11.039 1 sécurité snciile, à partir de cetle nptabilisalion, ne permel'ent 
pas à l'administration de dégager le p entage des entreprises 
—— - en retard de is de six mois pour le “lermn des « ( les 
par rapport à la totalité des entreprises qui emy ent du personnel 
nn ! : Fr salarié ; 3° à ‘itre indicatif, le 1 1! de f es & mis: en mat e 
Le plafond de 27.009 franes au + janvier 1951 correspond à un de recouvrement des rotisations de sécurité « ve et d'ail + ph 
salaire horaire de 156 francs. Ce tableau montre bien que le mon- Re 2e ms ee. à ne en ue 
tant des prestalions servies est fonction du salaire de l'assuré, mais de simple police. dans le ressort re + Does À 't 2 < 
il apparait que pour les tranches inférieures au plafond, la moyenne Hot ue 4 rt s'élee nous Me en: A0. 401 14 : 
des preslta:ions servies croit moins vite que le salaire horaire, c'est- et 1953 (trois premiers trimestre. , à chilfes de 40% ce Sierre 
à-dire moins vile que la cotisation. Si l'on prend comme uni‘é posant comme suit:  ” à ds , Tr 
le salaire moyen de la tranche de salaire horaire « © à 49 » et , ‘ 
les prestations moyennes correspondantes, on constate que pour la a - 
tranche de salaire ‘« 5) à %9 », le salaire moyen est au coefficient | | | 
2,% alors que les prestations n'atteignent que 2,18 et que, pour JURIDICTION 19% | 1051 191,2 123 TOTAUX 
la tranche de salaire « 100 à 119 », le salaire moyen est à 4,37 et | | octobre 
les prestations à 2,71. Le contrôle général observe: « En supposant sr ARE Natal CA MilRiets er de a 
que la régularité de l'emploi soit la mêrne dans ces trois tranches, c 7 Le: de | 
on peut dire que pour les tranches qui cotisent au-dessous du pla- PR SL Ps à 
fond, un assuré couvre d'autant mieux le risque qu'il apporte, T ne + 4 ee nee gris | 1.745 | 2.645 De 2.279 10.547 
qu'il se rapproche davantage du plafond. La situation se présente ss ® smpe po Le de Pin né d 
e prime abond sons un aspec! tout à fait différent pour les tranches cs past case vépotosdes 652 | 1.492 | 2.079 1.316 5.239 
qui se siluent au-dessus du plafond. Là, en eflet, on constate que it 
les dépenses ne cessent de croître avec le salaire horaire, alors que 10.385 
la cotisation n'augmente plus, puisqu'elle est la méme pour tous = ELLE ones , sé 
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9883. — M. Barthélemy expose à M. le ministre du travail et 
de la securité sucialg que cerlaines calegories d'ouvriers travaillant 
éssenlicilement aux pièces, Comine dans l'industrie de la taille 
diaimantaire, et dont les salaires sont sujets à d'importantes varia- 
tions, sont astréints, Comme ieurs eIpioyeurs, G&u payement trunes- 
triel de rappels de cotisations de sécurilé sociale de l'allocation fam:- 
diale, au litre de régularisation, qui n'ont nullement pour conséquence 
d'apporter un avantage queicotifjlue aux assurées. Il lui demande: 
do quels sont Jes druts aux prestalions d'un ouvrier malade dont 
des salaires variables ont été l'objet du payement de cotisations de 
réqularisation: 29 quel doit être le salaire devant servir de base 
dans l'éventualité de régularisation tr mestrielle de cotisation, 3° s'il 
ne serait pas possible de préciser et de simplifier les textes régle- 
mentant cette situation particulière, source de conflits fréquents 
entre employeurs et ouvriers, d'une part, et les caisses primaires 
de sécurité sociale et d'allocations fainiliaits, d'autre part. (Question 
du 25 novembre 153.1 


Réponse. — 10 En vertu des dispositions de l'article 79 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1919, les prestations de l'assurance maladie 
ne soit accordées que si l'assuré justifie avoir travaillé pendant au 
oins 60 heures au cours des trois mois précédant la date de 1 
première constatation médicale de l'affection ou s'être trouvé en état 
de chômage involontaire constaté pendant une durée équivalente au 
cours de ladite période, La régularisation des cotisations n'a aucune 
incidence sur l'ouverture du droit aux prestations, 29 et 3° pour le 
calcul des prestations en espèces, il a été admis, dans un but de 
simplification et sous réserve de l'interprétation des tribunaux, que 
le montant des salaires faisant l'objet de la régularisation trimes- 
trieile prévue par le décret du 24 mars 1953 devait être assimilé 
aux gratifications se rapportant à une période écouke. De ce fait, les 
caisses de sécurité sociale doivent appliquer les dispositions de 
l'article 3% du ré2tement d'administration publique du 29 décembre 
di», c'est-à-dire répartir, pour le ea!cul des prestations en espèces, 
Je moniant du salaire faisant l'objet du versement d'un complément 
de cotisation sur une période uitérieure d'égale durée. 





en — 


10068. M. André-François Mercier demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale s'il e-t possible d'intervréter dans 
ün sens plus favorable ja loi n° 52-79 du 10 juillet 1952, assurant 
la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des per- 
sonneés non Salarites el la substitution de ce régime à celui de 
l'allocation ternporaire. Dans son article 4er, cette loi précise: 
« Lorsqu'une personne relève simultanément de l'organisation aulo- 
nome des professions agricoles et d’une autre organisalion autonome 
de travailleurs non salariés, elle est objiigatoireinent liée aux deux 
organisations mais n'est tenue que pour moitié auprès de chacune 
d'elles au payement des cotisations prévues à l'arlicle 13 ci-après: 
« Lorsqu'une personne a exercé une où plusieurs activités profes- 
sionnelles non salariées dépendant de l'organisation autonome des 
rofessions agricoies et d'une autre organisation autonome de travail- 
Durs non salariés, chacune de ces organisations prend à la charge 
Ja moitié de l'allocation », Ce texte ne permet pas au bénéficiaire 
de la retraite de choisir entre celle qui pourrait iui être servie par 
la caisse des pressions agrivoies et celle des travailleurs non sala- 
Triés. Etant donné que la retraile des pro'essions agricoles est notoi- 
rement inférieure à celle servie par l'autre cais<e, les cotisants 
souhaitent parfois se dégager de leurs obligations à l'égard de la 
caisse agricole pour réserver la totalité de leurs cotisations à Ia caisse 
des travailleurs non salariés. Il lui demande s'il est possible d'ad 
mellre ceite dernière interprétation, (Question du S décembre 15.) 


Réponse, — Lez termes très précis de Ta Jai ne paraissent pas 
devoir laisser place à l'interprélalion suggérée par l'honorabie parle- 
micnlaire, 


10079. — M. Tourné expoce à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'il existe encors un grand nombre de vienx travail- 
Jeurs imalades où de veuves de vieux travailleurs décédés par suite 
de malidie contractée au travail, ou de vieux assurés Sociaux qui 
furent assujettis, en premier lieu, à la caisse agricole de retraite 
vieillesse, puis à !a caisse de la sécurité sociale industrielle, qui 
attendent que leur Silualion soit définitivement régie. sous prétexte 
qu'is ont coiisé à deux caisses, on leur répond que les différents 
arrètés prévus par le décret n° 51-727 du 6 juin 1951 ne sont pas 
encore parus. Comme il s'agit de femmes et d'hommes dans Île 
besoin et qu'il y a là injustice flagrante à réparer, il lui demande 
s'il est dans ses intentions de faire paraitre les arrètés nécessaires 
et d'envoyer les circulaires d'application pour que les anciens assu- 
jetlis à deux caisses agricole et industrielle puissent bénéficier au 
plus Lôt de leurs droits à la retraite ou à leur pension de réversion, 
(Question du 9 décembre 1955.) 


Réponse. — Les droits des assurés Agés de soixante ans après le 
31 décembre 1950, qui ont cotisé successivement sous les régimes 
agricole et industriel et qui relèvent, de ee fait, pour la détermina- 
tion de leurs droits sous Fun ou l'autre régime, d'une part, du décret 
du 6 juin 1951 et, d'autre part, de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
doivent être liquidés dans les conditions prévues par le décret du 
43% mai 193. L'application de ce texte a soulevé des difficultés qui ont 
relardé la diffusion des instructions préparées, à cet effet, en accord 
avec M, le ministre de l'agriculture, Lesdites instruclions viennent 
d'être adressées aux organismes de sécurité sociale, 








TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9173. — M. de Léotard expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que récemment la Société nationale 
des chemins de fer français a informé un de ses locataires que son 
bai venu à expiration, il ne pourrait être renouvelé qu'avec une 
majoration de 106 p. 100 sur le prix arrêté six mois auparavant, 
Après relus dudit lo‘ataire qui considérait cette augmentation exces- 
sive, la même administration a fait savoir par lettre recommandte 
que la majoration du loyer était poriée à 150 p. 100 ou fixée par je 
juge des loyers, Il demande si de telles majorations sont en har. 
monie avec la politique de baisse du Gouvernement et s'il ne 
conviendrait pas de mettre un frein au bon plaisir d'’administrations 
qui considèrent systéraatiquement, semble-t-il, les contribuables 
comine des proies faciles el résignées. (Question du 13 octobre 1%55.) 


Réponse, — Pour permettre de répondre en toute connaissance 
de cause à la question posée par l'honorable yarlementaire, il serait 
inlispensable que soient fournies, sur le cas d'espère invoqué, Les 
précisions suivantes: nom, prénom et adresse de l'intéressé, 





9841. — M. Damette appelle l'attention de M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du iourisme sur lies anomalies qui 
résullent de l'application par la Société nationale des chemins de 
fer frauçüais de larifs Spéciaux, au déiriment des activités du port 
de bunkerque et de l'économie générale du Nord; et lui soumet 
les cas précis suivants qui demandent à être justifiés: 10 la Société 
nationale des chemins ae ler français vient de consentir pour les 
expéditions de café, effectuées au départ du Havre à destination de 
Valenciennes et d'Amiens, un nouveau barème 70, n° ?, faisant 
ressortir une réduction du prix du transport en faveur des grou- 
peurs dudit port, susceptible d'atteindre 30 p. 100. 11 semble inconce- 
vable qu'un port éloigné de 318 km de Vaienciennes ravitaiile un 
centre qui ne se trouve qu'à 154 km de Dunkerque et concur:ence 
ce port grâce à des conditions spéciales; 20 jJes charbons des Houil- 
lères du Nord et du Pas-de-Calais, destinés à être exportés en Angie- 
terre, et dont les puits d’ex'raction sont situés à proximilé du port 
de bunkerque, sont expurlés par le port de Rouen, sous le couvert 
de tarifs de transport préférentiels de la Société nationale des che- 
mins de fer français; 3° pour les mêmes raisons, des pierres COnCas- 
stes, destinées à l'entretien des roules du Nord, proviennent do 
départements limitrophes ou lointains, alors que, à qualités égales, 
des carrières de l’Avesnois jeuvent approvisionner les services de3 
ponts et chaussées du département du Nord. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour procéder à l'ouverture d'une enquêie 
urgente de nature à déceler les raisons d’un tel état de fait, qui 
reiève de l’incohérence organisée, car il apparaît contraire au bon 
sens qu'en l'élat des finances du pays, et vu la nécessité de lutter 
contre les frais parasitaires pour faire baisser le coût de la vie, un 
Organisme contrôlé par L'Etat puisse, pour des raisons qui semblaient 
indépendantes de sa volonté, agir au détriment des avantages natu- 
reis des porls français, en l'occurence le port de bunkerque. Il 
rappelle que le département du Nord, qui constitue à peu près 
5 p. 100 de la population française, qui pave 15 p. 100 des impôts, 
qui est le premier département pour l'activité industrielle et comimer- 
ciale, se classe soixante-deuxième avec l'indice 79, en ce qui 
concerne le niveau de vie de sa population. (Question du 23 novem- 
bre 15.) 


Réponse. — Les différents poin!s soulevés par l'honorable parle- 
raentaire appellent les observations suivantes: 1° tarificalion réduite 
accordée au café vert expédié du Havre sur Amiens et Valenciennes, 
La mesure visée a été prise afin de chercher à ramener au chemin 
de fer un trafic de café vert qui s'effectue du Havre sur Amiens 
et Valenciennes et qui a été détourné par la route, Elle se borne 
à sccorder au ‘ransport par voie ferrée un prix équivalent à celui 
pratiqué par la voie concurrente; à ce titre, elle ne peut porter 
préjudice au port de bunkerque. Cependant, la Société nalionale 
des chemins de fer français est disposée à étudier, dans les mêmes 
conditions, les cas analogues qui peuvent se présenter, pour le 
calé où pour d'autres marchandises, au départ de Dunkerque; c'est 
ainsi qu'elle à mis en vigueur, le 5 janvier, un prix d'application 
pour le ‘transport du café vert de Dunkerque sur Héthune; 2° concur- 
rence faile au port de Dunkerque par celui de Rouen pour les 
charbons des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais des- 
tinés à être exportés en Angieterre. La Société nationale des che- 
mins de fer français n'a pris aucune disposition pour faciliter le 
transport sur Rouen des combustibles minéraux en provenance des 
gares du bassin du Nord et du Pas-de-Calais et destinés à être expor- 
{és sur l’Angle‘erre. Par contre, elle a mis en vigueur une tarili- 
cation réduite en faveur du charbon de terre, agzloméré ou non, 
en provenance d'une houillère du Nord et du Pas-de-Calais et expé- 
dié directement par celte houillère, de la gare la desservant à Bou- 
logne, Calais ou Dunkerque, pour être exporté par l'un de ces 
orts à destination définitive d'un pays autre que l'Allemagne (répu- 
Eine fé jérale), la Beigique, l'Ifalie, le Luxembourg et les Pays-Bas 
(tarif 7, chapitre !07); 3° Approvisionnement du département du 
Nord en pierres concassées destinées à l'entretien des rou'es. La 
question posée semble viser les dispositions du chapitre 3, para- 
graphe IH, du tarif no 11. S'il en est bien ainsi, il convient d'obser- 
ver qu'il s'agit de dispositions ayant précisément pe obje! de 
faciliter la substitution, dans les départements du Nord de la France, 
de malériaux d'empierrement de qualité, d'origine française, aux 
produits étrangers qui y étaient précédemment employés dans de 























ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 19 JANVIER 1954 





Jarges proporii ons. Ces dis} si ns sont ouvertes à tous les dépar- 
tements roducteurs Ssilués s« le terriloire français, sous condi- 
tion d'un engagement de ndélité de douze mois à souscrire par 
l'expéditeur, et les carrières de la région d'Avesnes, comme les 
autres carrières, sont susceptibles d'en bénéficier: elles ne peu- 
vent, dès lors, être de nature à favoriser certaines exploitations 
détriment de leurs con 


au -urrentes, Au contraire, elles présentent, 
du point de vue national, un intérêt incontestable et répondent, 
à ce tire, aux préoccupalions de l'honorable parlementaire. 


10186. — M. Pierre Souques rappelle à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'en vertu d'une législation 
antérieure, qui aurait été abrogée en 195, il était tenu compte des 
enfants morts pour la France ou dé Cdés des suites de guerre dans 
le calcul de ceux ouvrant droit, pour leurs parents, aux réductions 
de tarifs sur les chemi de fer, Il lui demande quels élaient les 
textes prévoyant ces réductions, s'il est bien exact qu'ils ont été 








abrogés et, dans l’affirmative, s'il ne pense pas pouvoir en reprendre 
les dispositions essentielles, notamment en faveur des parents dont 
les enfants auraient été victimes « la guerre 1929-19: Question du 

45 décembre 1953.) | 
Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
concerne vraisemblablement les conditions d'attribution de la réduc- 
ères et mères de familles nom- 


tion permanente de 39 p. 100 aux 
breuses visés au paragraphe IT « chapitre 1er du tarif spécial 
applicable aux membres des familles no mbreuses, Aucune modifica- 


tion n'a été apportée à ce tarif en 1925 en ce qui concerne, notam- 





ment, l'entrée en compte des enfants vi 
nombre d'enfants ouvrant droit a rédu 
actuellement t droit à la réd lon à 
et mères de familles br Sat l 
répondant aux conditi s id ést ou 
cinq: 1° enfants vivants à un moment 
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